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Avant-propos 
Les présentes lignes directrices ont été rédigées à la demande de Santé Canada, dans le 
cadre d�une initiative internationale visant à élaborer des méthodes valables pour estimer 
les coûts socio-économiques évitables de l�abus de substances. Santé Canada aimerait 
remercier tous ceux qui ont participé au projet et qui sont reconnus, dans leur propre 
pays, comme des experts dans le domaine. 

Le présent document vise à guider l�élaboration d�études pilotes sur l�estimation des 
coûts évitables. Comme il est à prévoir que ces lignes directrices évolueront au fil des 
applications et des études à venir, un Comité directeur international pour l�estimation des 
coûts évitables de l�abus de substances a été mis sur pied. Les gouvernements et les 
organisations qui prévoient mener des études pilotes sur l�estimation des coûts évitables 
de l�abus de substances sont invités à se joindre au Comité directeur international.  

Il est à souhaiter que ces lignes directrices seront utiles aux pays en développement 
comme aux pays développés. Au moment d�entreprendre de telles études, il est fortement 
conseillé aux utilisateurs des présentes lignes directrices de se concentrer sur un seul type 
de substance, tel que l�alcool, le tabac ou les drogues illicites. De même, avant de 
procéder à l�estimation des coûts évitables, on doit disposer de données de référence 
valables sur les coûts totaux de la substance à l�étude. 

Si vous avez des questions ou désirez des éclaircissements au sujet des lignes directrices 
ou du Comité directeur international pour l�estimation des coûts évitables de l�abus de 
substances, veuillez communiquer avec Santé Canada, à l�adresse suivante : 

Bureau de la recherche et de la surveillance 
Comité directeur international pour  
 l�estimation des coûts évitables de l�abus de substances 
Programme de la stratégie antidrogue et des substances contrôlées 
Direction générale de la santé environnementale et la sécurité des consommateurs 
Santé Canada 
123, rue Slater, IA : 3509C 
Ottawa (Ontario) K1A 1B9 
Courriel : ors_brs@hc-sc.gc.ca 
Télécopieur : (613) 948-7977 

Les présentes lignes directrices existent en versions française et anglaise. 
Des exemplaires peuvent être téléchargés à partir du site Web de Santé Canada  
(www.hc-sc.gc.ca).  
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1 Introduction 

1.1 Contexte 
Entre 1994 et 2002, le Centre canadien de lutte contre l�alcoolisme et les 
toxicomanies (CCLAT) a tenu, au Canada et aux États-Unis, une série de symposiums et 
d�ateliers en vue d�élaborer un ensemble de lignes directrices pour l�estimation des coûts 
sociaux associés à l�abus de substances (notamment l�alcool, le tabac et les drogues 
illicites). Les lignes directrices visaient à promouvoir et à faciliter la recherche 
internationale en matière d�estimation des coûts de l�abus de substances, dans les pays 
développés comme dans ceux en voie de développement.  

Les rencontres ont rassemblé des experts internationaux �uvrant dans ce secteur de la 
recherche ainsi que des décideurs, bureaucrates et représentants d�organisations non 
gouvernementales (ONG) s�intéressant aux applications politiques d�une telle recherche. 
À la suite de ces réunions, une équipe d�experts, pour la plupart des économistes et des 
épidémiologistes d�un éventail de pays (Australie, Canada, Colombie, France, 
Nouvelle-Zélande et États-Unis), a produit deux éditions des Lignes directrices 
internationales pour l�estimation des coûts de l�abus des substances, publiées à l�origine 
par le CCLAT. La seconde édition, qui comportait des modifications mineures, a été 
publiée ultérieurement par l�Organisation mondiale de la santé (voir Single et coll., 
2003), ce qui a permis sa diffusion à une vaste échelle. Cette dernière édition a provoqué 
un véritable essor des projets de recherche internationaux visant à estimer les coûts 
sociaux de l�abus de substances.  

Comme le précisent les Lignes directrices, l�estimation des coûts de l�abus de substances 
n�est qu�une facette d�un ensemble de données économiques possibles sur le sujet. Le 
tableau ci-après, tiré de l�édition de Single et coll., fournit une vue d�ensemble de la 
hiérarchie des données économiques pouvant être fournies sur les coûts de l�abus de 
substances, ainsi que des exemples de leurs applications potentielles. 
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Tableau 1 � Estimations des coûts de l�abus de substances et applications en matière 
de politiques 

Type d�estimation Interprétation des résultats Exemple d�application en 
matière de politiques 

Coûts totaux Coûts externes totaux 
occasionnés par l�abus de 
substances par rapport à ceux 
d�une situation exempte d�abus 
de substances 

Indication de l�ampleur du 
problème de l�abus de 
substances 

Coûts évitables Avantages économiques 
potentiels des stratégies de 
réduction des méfaits de l�abus 
de substances  

Détermination du niveau de 
ressources qu�il convient de 
consacrer aux stratégies de 
réduction des méfaits 

Incidence des coûts Distribution des coûts externes 
de l�abus de substances entre 
divers groupes de la collectivité  

Mobilisation de l�appui de 
différents groupes (p. ex. du 
milieu des affaires) envers les 
programmes de lutte contre 
l�abus de substances 

Coûts ventilés Coûts externes occasionnés par 
l�abus de substances, ventilés 
par catégorie 

Évaluation économique (analyse 
coûts-avantages ou 
coûts efficacité) des 
programmes de réduction des 
méfaits 

Répercussions 
budgétaires 

Répercussions de l�abus de 
substances sur les dépenses et 
recettes gouvernementales 

Évaluation du cas des 
indemnités versées par 
l�industrie au gouvernement en 
raison de l�abus de substances 
qu�elle génère 

Les Lignes directrices constituent une mine de renseignements sur l�estimation des coûts 
totaux auxquels fait référence le tableau 1. L�estimation des coûts totaux est très 
précieuse, et ce, à bien des égards. Cependant, à titre d�indicateur du fardeau économique 
global que représente l�abus de substances pour la collectivité, elle n�informe ni sur la 
proportion des coûts totaux qui pourrait être évitée, ni sur la nature des programmes et 
des politiques les mieux adaptées pour réduire au minimum les coûts occasionnés par 
l�abus de substances. Les participants conviés aux ateliers pour l�élaboration des lignes 
directrices originales avaient convenu que la prochaine étape logique dans ce domaine de 
recherche serait de procéder à l�estimation des coûts évitables, lesquels sont un indicateur 
des avantages qu�il y a à tirer des programmes de réduction des méfaits. 

En 2004, lors de la 46e assemblée de la Commission des stupéfiants, le gouvernement du 
Canada a informé les États membres de son intention de lancer une initiative 
internationale visant l�élaboration de lignes directrices pour l�estimation des coûts 
évitables de l�abus de substances. Le CCLAT a alors proposé que soit convoqué un 
atelier afin de rédiger ces lignes directrices. Santé Canada a accepté d�appuyer 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

11

financièrement cette initiative, puis a rassemblé un groupe d�experts internationaux, leur 
confiant le mandat d�élaborer les lignes directrices. Par la suite, soit en juin 2005, on a 
tenu un atelier international à Ottawa. Les participants à l�atelier représentaient un large 
éventail de disciplines, d�organismes et de pays. En prévision de cet atelier, on avait 
confié à deux économistes australiens, David Collins et Helen Lapsley, la tâche de 
préparer un document d�étude sur les enjeux et les problèmes associés à l�estimation des 
coûts évitables de l�abus de substances. D�autres documents portant sur des facettes 
précises de cette recherche avaient également été commandés en vue d�être présentés à 
l�atelier. Le document d�étude et les autres documents commandés ont servi de toile de 
fond aux discussions tenues pendant l�atelier. Les présentes lignes directrices pour 
l�estimation des coûts évitables sont une version révisée du document d�étude original. 
Elles ont été revues substantiellement et augmentées par leurs auteurs, à la lumière des 
autres documents commandés et des discussions tenues lors de l�atelier d�Ottawa. Les 
auteurs des documents préparés pour l�atelier, et ceux des commentaires formulés dans le 
cadre de cet atelier, sont formellement reconnus comme coauteurs, car ces nouvelles 
lignes directrices pour l�estimation des coûts évitables en sont largement inspirées. 

Dans la mesure du possible, les auteurs ont cherché à éviter tout chevauchement entre la 
présente étude et les Lignes directrices publiées antérieurement pour l�estimation des 
coûts sociaux totaux associés à l�abus de substances. Aussi, ce rapport porte-t-il 
essentiellement sur l�estimation des coûts évitables de l�abus de substances. Il n�a pas 
pour objet d�aborder les vastes questions associées à l�estimation des coûts sociaux totaux 
de l�abus de substances, à moins qu�elles ne soient pertinentes sur le plan de l�estimation 
des coûts évitables. On présume que les premières Lignes directrices sur les coûts totaux 
sont déjà connues des lecteurs. 

Cela dit, la qualité des données internationales sur l�abus de substances s�étant améliorée, 
les Lignes directrices originales pourraient être enrichies. Cette amélioration est 
particulièrement notable en ce qui concerne les données épidémiologiques portant sur les 
effets de l�abus de substances et la détermination des crimes attribuables à la drogue. Il 
est donc à espérer qu�une troisième édition des Lignes directrices pour l�estimation des 
coûts totaux sera éventuellement publiée. D�ici là, ces nouvelles données doivent être 
intégrées aux lignes directrices pour l�estimation des coûts évitables, même si, 
techniquement, elles concernent plus précisément l�estimation des coûts totaux que celle 
des coûts évitables. Des explications sur les avancées dans ces secteurs sont donc 
fournies ici pour ne pas nuire à la logique du présent rapport, mais elles sont présentées 
dans les annexes plutôt que dans le corps principal du rapport. 

Les Lignes directrices pour l�estimation des coûts totaux ont été élaborées par un groupe 
d�auteurs, tous dotés d�une expérience pratique en matière d�estimation des coûts sociaux 
de l�abus de substances. En revanche, l�estimation des coûts évitables de l�abus de 
substances est un secteur de recherche très récent et peu documenté; aussi, seul un petit 
nombre parmi les auteurs actuels ont une expérience pratique du domaine. Cela dit, il est 
probable que la publication des lignes directrices pour l�estimation des coûts évitables 
stimulera, dans plusieurs pays, la mise sur pied de projets associés à l�évitement des 
coûts; on peut donc s�attendre à ce que l�expérience pratique acquise dans le cadre de ces 
projets permette de revoir substantiellement les prochaines éditions.  
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1.2 Nature des coûts évitables 
Toute estimation des coûts totaux de l�abus de substances doit se fonder sur une 
comparaison entre la situation réelle à l�égard de l�abus de substances à une situation 
hypothétique quelconque, communément appelée « situation hypothético-déductive ». 
Cette situation hypothético-déductive, bien que rarement désignée comme telle, consiste, 
dans la plupart des études de coûts, en une situation exempte d�abus passés ou présents de 
la ou des substance(s) à l�étude. Ainsi, la situation hypothético-déductive est 
implicitement une situation dans laquelle la collectivité n�aurait à assumer aucun coût lié 
à l�abus de substances. En comparant la situation réelle à la situation 
hypothético-déductive de non-abus de substances, il est alors possible d�estimer les coûts 
additionnels que l�abus de substances impose à la collectivité. 

Néanmoins, comme le soulignent Single et ses collaborateurs, la situation hypothético-
déductive demeure hypothétique et utopique, quelles que soient les circonstances. Selon 
eux, « les estimations des coûts totaux de l�abus des drogues englobent à la fois les coûts 
évitables et inévitables. Les coûts inévitables regroupent à la fois les coûts assumés 
actuellement en raison de l�usage antérieur de drogues et ceux engendrés par la portion de 
la population dont le niveau de consommation de drogues actuel continuera 
d�occasionner des coûts. Quant aux coûts évitables, ce sont ceux qui peuvent être 
endiguées par des mesures d�intérêt public et des changements dans les comportements ». 

Les estimations de coûts évitables indiquent donc les avantages potentiels que peut retirer 
l�ensemble de la collectivité des fonds publics consacrés à la prévention ou à la réduction 
de l�abus de substances. Elles fournissent en outre des données économiques utiles à 
partir desquelles il serait possible de répartir judicieusement les ressources productives. 
En théorie, on pourrait se trouver dans une situation où les coûts totaux découlant de 
l�abus de substances seraient élevés, mais où les coûts évitables seraient si négligeables 
qu�ils ne justifieraient pas que des fonds publics soient consacrés à la réduction de l�abus 
de substances. En pratique, il est peu probable qu�une telle situation se produise, mais elle 
pourrait bien être évoquée pour servir des intérêts particuliers allant à l�encontre de la 
réduction de l�abus de substances. Quoique peu nombreuses, les estimations des coûts 
évitables réalisées à ce jour (voir, par exemple, Collins et Lapsley, 1996 et 2002) 
indiquent que les coûts évitables représentent près de la moitié des coûts totaux. Dans le 
contexte australien, une telle proportion de coûts évitables se traduit par des taux de 
rendement potentiellement très élevés des dépenses consacrées à la réduction de l�abus de 
substances (Collins et Lapsley, 1999 et 2004).  

Certes, les estimations des coûts évitables n�indiquent pas en soi quels taux de rendement 
la collectivité pourrait atteindre. Des analyses coûts-avantages ou, à tout le moins des 
analyses coût-efficacité, sont essentielles pour obtenir ce type de renseignement. Il est 
cependant difficile d�entreprendre une analyse coûts-avantages valable des dépenses que 
l�on prévoit consacrer à la prévention et au traitement, si l�on ignore quelle proportion des 
coûts de l�abus de substances est évitable. 

Le processus d�estimation des coûts sociaux implique que la proportion des coûts 
évitables de chaque catégorie de coûts soit estimée de façon précise, et que ces 
proportions soient ensuite appliquées aux estimations des coûts totaux pertinents. En 
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outre, étant donné que les coûts de l�abus de substances ne relèvent pas tous de la 
responsabilité du secteur gouvernemental, il est probable que les gouvernements se 
montrent intéressés par les proportions des coûts budgétaires évitables. En effet, les 
données produites pour estimer la proportion évitable des coûts totaux peuvent également 
servir à estimer les coûts budgétaires évitables. 

1.3 Raisons justifiant l�estimation des coûts évitables 
Les Lignes directrices originales exposaient les quatre principales raisons justifiant 
l�estimation des coûts sociaux totaux de l�abus de substances, à savoir :  

1. Les estimations économiques servent souvent à faire valoir que les politiques sur 
l�alcool, le tabac et les autres drogues devraient compter parmi les priorités du 
gouvernement.  

2. Les estimations des coûts aident à cibler correctement des problèmes et des 
politiques en particulier. 

3. Les études sur les coûts économiques aident à définir les lacunes en matière 
d�information, les besoins en recherche et les améliorations qu�il serait 
souhaitable d�apporter aux systèmes nationaux de déclaration de données 
statistiques. 

4. La mise au point de méthodes d�estimation de l�abus de substances d�une qualité 
accrue permettrait d�établir des mesures de référence afin de déterminer 
l�efficacité des politiques et des programmes antidrogues. 

Ces arguments valent aussi pour justifier l�estimation des coûts évitables. 

1.3.1 Priorité aux dépenses consacrées à l�abus de substances 

Dans la plupart des pays, la répartition des deniers publics entre des programmes 
concurrentiels est en grande partie influencée par des fonctionnaires ayant reçu une 
formation en économie ou en finances, qui cherchent à rentabiliser au maximum les 
dépenses publiques. Ils utilisent donc les données sur l�évaluation économique des 
dépenses proposées, comme outils d�aide à la décision. Certes, les estimations de coûts 
totaux informent sur les conséquences économiques de l�abus de substances, mais elles 
n�indiquent pas quelles proportions des coûts totaux sont évitables ni pendant combien de 
temps. Il se peut que certaines formes d�abus de substances se prêtent beaucoup mieux 
que d�autres à des mesures de prévention, et qu�il en découle des bénéfices bruts 
supérieurs. Les estimations des coûts évitables fournissent une meilleure indication des 
avantages potentiels des programmes et des politiques de lutte contre l�abus de 
substances, mais ne renseignent toujours pas sur les coûts et les taux de rendement des 
programmes appropriés. Cette question est abordée plus loin. 

1.3.2 Pertinence des problèmes et des objectifs précis ciblés 

Les estimations des coûts évitables de l�abus des substances, conjuguées aux estimations 
des coûts totaux, sont une source de renseignements d�une grande valeur pour l�analyse et 
l�élaboration de politiques. Ces renseignements se divisent en deux catégories : 
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• Les données sur l�estimation des coûts. Lorsque les chercheurs conçoivent des 
méthodes d�estimation des coûts, ils génèrent pratiquement toute l�information 
nécessaire pour faire ressortir les avantages (c�est-à-dire, la réduction des coûts 
sociaux) des programmes, dès qu�ils ont pu en déterminer les effets matériels (par 
exemple, l'amélioration des résultats sur le plan de la santé, la baisse de 
l�absentéisme au travail et la réduction du taux de criminalité); 

• Les données sur les effets matériels évitables que des programmes 
particuliers peuvent procurer. Essentiellement, l�estimation des coûts évitables 
implique un examen de la mesure dans laquelle il est possible de réduire l�abus de 
substances et, partant, des mesures politiques à prendre pour atteindre ce but. 
Comme on pourra le constater, cette démarche impose en effet un examen des 
meilleures pratiques de différents pays comparables. L�élaboration des 
estimations des coûts évitables impliquera donc la tenue d�une étude 
internationale sur les politiques relatives à l�abus de substances et sur leurs 
résultats, de même que la communication systématique de ces renseignements. 

En conséquence, l�estimation des coûts évitables facilitera à la fois l�analyse des 
programmes (par le biais d�analyses coûts-avantages) et la conception de programmes 
appropriés pour atteindre les meilleurs taux de rendement social possible.  

1.3.3 Reconnaissance des lacunes en matière d�information et des 
besoins en recherche 

Il est probable que l�analyse systématique des coûts évitables fasse ressortir des lacunes 
en matière d�information qui, une fois comblées, faciliteront la conception de politiques 
améliorées. Il faudra notamment répondre à des questions telles que : 

• Quels résultats est-il possible d�atteindre sur le plan de la réduction de l�abus de 
substances? 

• Quelle serait la meilleure manière d�obtenir de tels résultats? 
• Combien de temps faudra-t-il pour parvenir à ces résultats? 

Puisque, dans le cadre de l�analyse scientifique tout comme dans celui de l�analyse 
politique, ces données ne seront inévitablement pas statiques, il faudra revoir et mettre à 
jour périodiquement les renseignements concernant les meilleures pratiques possible. 

1.3.4 Mesures de référence permettant d�évaluer l�efficience des 
politiques et des programmes antidrogues 

Lorsque les décideurs disposeront de mesures des résultats des meilleures pratiques de 
lutte contre l�abus de substances, ils pourront alors évaluer beaucoup plus efficacement 
les politiques actuelles en la matière et déterminer la somme des fonds publics devant être 
alloués aux programmes de lutte contre ces abus, et leur répartition. Il y a tout lieu de 
croire que l�accès à des estimations des coûts évitables devrait se traduire par des 
politiques améliorées. 
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1.4 Raisons justifiant la création de lignes directrices sur les 
coûts évitables 

Rares sont les recherches menées à l�échelle internationale pour estimer les coûts 
évitables de l�abus de substances, ce qui explique que, dans ce domaine, les théories sous-
jacentes nécessaires aient peu progressé et que des données n�aient pas été 
systématiquement recueillies. La nécessité de pouvoir faire appel à des compétences dans 
différentes disciplines, notamment la criminologie, l�économie et l�épidémiologie, ne fait 
qu�ajouter aux difficultés auxquelles se heurte la recherche.  

Les lignes directrices dans ce domaine de recherche visent à fournir le cadre théorique et 
les données de référence pour l�estimation des coûts évitables de l�abus de substances. 
Tout comme les Lignes directrices originales, la présente publication est destinée à 
fournir un cadre d�analyse plutôt qu�à recommander expressément une méthodologie 
rigide.  

Il est à espérer que ces nouvelles lignes directrices stimuleront et faciliteront dans divers 
pays la tenue d�études sur les coûts évitables et qu�éventuellement, elles permettront de 
fournir une base de données améliorées pour la formulation de politiques nationales de 
lutte contre l�abus de substances. Avec le temps, les méthodes d�estimation sous-jacentes 
seront élaborées et perfectionnées. En outre, les connaissances scientifiques (en 
particulier dans les domaines de l�épidémiologie et de la criminologie) et les méthodes de 
recherche auront inévitablement évolué, d�où l�importance de revoir périodiquement les 
présentes lignes directrices. 
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2 Coûts sociaux 

2.1 Types de coûts sociaux attribuables à l�abus de substances 
Les Lignes directrices sur les coûts totaux (Single et coll., 2003) répertorient les 
principales catégories de coûts liés à l�abus de substances. Le tableau 2 présente ci-après 
une liste sommaire de ces catégories de coûts, en plus d�indiquer à quelles substances 
elles sont associées. 

Tableau 2 � Coûts sociaux attribuables à l�abus de substances 

 Alcool Tabac Drogues 
illicites 

Coûts tangibles 

 1. Conséquences sur les systèmes de 
santé et d�aide sociale 

√ √ √ 

 2. Conséquences sur la productivité 
en milieu de travail et au foyer 

√ √ √ 

 3. Criminalité, application de la loi et 
justice pénale 

√ √ √ 

 4. Accidents de la circulation √ X √ 

 5. Incendies √ √ X 

 6. Environnement √ √ √ 

 7. Recherche et prévention √ √ √ 

Coûts intangibles 

 8. Décès √ √ √ 

 9. Souffrances physiques et 
psychologiques 

√ √ √ 

Nota : Le symbole « √ » signifie « pertinent »; le symbole « X » signifie « non pertinent ». 

La plupart des études de coûts sur l�abus de substances offrent une ventilation des coûts 
beaucoup plus complète qu�au tableau 2. La liste ci-après constitue une décomposition 
détaillée des catégories de coûts tangibles. Elle est présentée à titre indicatif et n�est pas 
exhaustive. Les catégories de coûts individuels qui n�ont pas été traitées en profondeur 
dans les Lignes directrices originales sont abordées en détail plus loin dans le présent 
rapport.  
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Catégories de coûts tangibles 
1. Conséquences sur les systèmes de santé et d�aide sociale 

1.1 Soins médicaux 
1.2 Soins hospitaliers 
1.3 Maisons de soins infirmiers 
1.4 Produits pharmaceutiques 
1.5 Services ambulanciers 
1.6 Recherche et prévention 
1.7 Administration de l�aide sociale 

2.1 Conséquences sur la productivité en milieu de travail 
2.1.1 Réduction de la main-d��uvre rémunérée 
2.1.2 Absentéisme 
2.1.3 Baisse de la productivité au travail 

2.2 Conséquences sur la productivité au foyer 
2.1.1 Réduction de la main-d��uvre non rémunérée 
2.2.2 Maladie 

3. Criminalité, application de la loi et justice pénale 
3.1 Application de la loi 
3.2 Cours de justice 
3.3 Frais juridiques 
3.4 Incarcération et système correctionnel  
3.5 Violence 
3.6 Dommages à la propriété 
3.7 Perte de productivité des prisonniers 
3.8 Perte de productivité des criminels 
3.9 Administration des régimes d�assurance 

4. Accidents de la circulation 
4.1 Productivité au travail 
4.2 Productivité à la maison 
4.3 Soins de santé 
4.4 Application de la loi 
4.5 Frais juridiques 
4.6 Incarcération 
4.7 Dommages aux véhicules 
4.8 Administration des régimes d�assurance 

5. Incendies 
5.1 Productivité au travail 
5.2 Productivité à la maison 
5.3 Santé 
5.4 Services d�incendie 
5.5 Dommages à la propriété 
5.6 Administration des régimes d�assurance 

6. Environnement 
6.1 Assainissement 
6.2 Pollution 

7. Recherche et prévention 
7.1 Recherche 
7.2 Prévention 
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Il est probable que les principes de base pour estimer le pourcentage évitable des 
catégories de coûts s�appliquent tout aussi bien à certaines catégories qu�à d�autres. Par 
exemple, le pourcentage évitable des frais médicaux liés à l�abus d�alcool s�appliquera 
probablement aussi aux frais hospitaliers liés à ce type d�abus. Cependant, il est 
nécessaire d�énumérer chacune des catégories de coûts si l�on veut procéder de façon 
méthodique. 

2.2 Effets de l�abus de substances sur la santé 
Le tableau 3 énumère toutes les maladies qui, selon les conclusions d�une étude 
internationale récente de l�OMS (Ezzati et coll., 2004), sont liées de manière causale et 
quantifiable à la consommation d�alcool, de tabac et de drogues illicites. Il est très 
important de pouvoir quantifier dans quelle mesure une maladie est attribuable à l�abus 
de substances, puisqu�en l�absence de liens causals quantifiables, il est impossible 
d�estimer les coûts de l�abus de substances ou les avantages potentiels découlant de 
politiques anti-abus appropriées. Dans la pratique, cette liste de maladies quantifiables 
associées à l�usage de drogues n�a pas cessé de s�allonger; en outre, des listes différentes 
ont été produites dans le cadre d�autres études (voir, par exemple, l�Annexe B, où figure 
un nombre supérieur de maladies qui, selon les conclusions d�une étude australienne 
menée par Ridolfo et Stevenson [2001], sont liées de manière causale et quantifiable à 
l�abus de substances). On compte également un nombre croissant de maladies dont le lien 
de causalité avec l�abus de substances a été établi, sans être encore quantifié. 
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Tableau 3 � Maladies associées à l�usage de drogues et dont les fractions 
attribuables ont été estimées par l�OMS 

Alcool CMM Tabac CMM Drogues illicites CMM 
Faible poids à la naissance 50 Tuberculose 3 VIH/sida 9 
Cancers de la bouche et de 
l�oropharynx 

61 Infections des voies 
respiratoires 

38 Troubles associés à 
l�usage de drogues 

90 

Cancer de l��sophage 62 Carences alimentaires 53 Blessures non 
intentionnelles 

149 

Cancer du foie 65 Cancers de la bouche et de 
l�oropharynx 

61 Automutilation 157 

Cancer du sein 69 Cancer de l��sophage  62   
Autres cancers 78 Cancer de l�estomac 63   
Diabète sucré 79 Cancers du colon et du 

rectum 
64   

Troubles unipolaires 82 Cancer du foie 65   
Épilepsie 85 Cancer du pancréas 66   
Troubles liés à la 
consommation d�alcool 

86 Cancers de la trachée, des 
bronches et du poumon 

67   

Cardiopathie hypertensive 106 Mélanomes et autres 
cancers de la peau 

68   

Cardiopathie ischémique 107 Cancer du sein 69   
Maladie vasculaire cérébrale 108 Cancer du col de l�utérus 70   
Cirrhose du foie 117 Cancer du corps de l�utérus 71   
Accidents de la circulation 150 Cancer de l�ovaire 72   
Intoxication 151 Cancer de la prostate 73   
Chutes 152 Cancer de la vessie 74   
Noyade 154 Lymphomes et myélome 

multiple 
75   

Autres blessures non 
intentionnelles 

155 Leucémie 76   

Automutilation 157 Autres tumeurs malignes 77   
Violence 158 Autres tumeurs 78   
Autres blessures 
intentionnelles 

160 Diabète sucré 79   

  Troubles endocriniens 80   
  Maladies des organes 

sensoriels 
98   

  Maladies cardiovasculaires 104   
  Maladie pulmonaire 

obstructive chronique 
112   

  Asthme 113   
  Autres maladies 

respiratoires 
114   

  Ulcère gastroduodénal 116   
  Appendicite 118   
  Autres maladies de 

l�appareil digestif 
119   

  Maladies des voies génito-
urinaires 

120   

  Affections de la peau 124   
  Maladies musculo-

squelettiques 
125   

  Affections buccales 143   

Source : Ezzati et coll. (2004), volume 3 (CD-ROM). 

L�abréviation « CMM » signifie code de Charge mondiale de morbidité. Pour la transposition des 
codes de CMM en codes de la CIM-9 et de la CIM-10, voir Mathers et coll. (2003). 
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3 Coûts évitables : seuil minimal réalisable 

3.1 Introduction 
Lorsqu�un événement ou une maladie donnée peut être causée par plusieurs facteurs, il 
est essentiel de disposer d�estimations de fractions attribuables à l�usage de substances. À 
titre d�exemple, l�alcool n�est pas le seul responsable des accidents de la circulation, pas 
plus que le tabagisme n�est l�unique cause des décès liés à des incendies. Si la fraction 
des cas de cancer du poumon attribuable au tabagisme était estimée à 0,84, cela 
signifierait que 84 % des cas de cancer du poumon ont été causés par le tabagisme, et les 
16 % qui restent seraient imputés à d�autres causes. Il est impossible d�attribuer la 
proportion exacte de l�ensemble des méfaits que représente l�abus de substance si l�on 
ignore qu�elle en est la fraction attribuable. Dans presque tous les cas, on doit connaître 
les fractions attribuables si l�on veut recourir à des mesures directes.  

Cette exigence peut constituer un obstacle majeur à l�estimation des coûts de certains 
méfaits. Le calcul des fractions attribuables (aussi appelées « fractions étiologiques » ou 
« proportions attribuables ») requiert deux éléments d�information : le risque relatif (la 
mesure du lien de causalité entre l�exposition au comportement à risque et la maladie à 
l�étude) et la prévalence (la mesure de la proportion de la population concernée qui 
s�adonne à l�activité à risque). On peut présumer, pour certains types de méfaits, que le 
risque relatif est équivalent pour les populations dont les caractéristiques génétiques et 
économiques sont similaires. Ensuite, en appliquant la prévalence estimée pour chaque 
population au risque relatif pertinent, on obtient des fractions attribuables qui peuvent 
être utilisées pour estimer les méfaits au sein de diverses populations (pays). 

Dans les faits, les fractions attribuables employées dans les études de coûts sont dérivées 
d�estimations des risques relatifs provenant de recherches portant sur un éventail de pays 
comparables. Par le passé, les calculs des fractions attribuables pour l�ensemble des pays 
étaient généralement dérivés d�études menées sur un vaste ensemble de pays dont le 
niveau de développement économique élevé est similaire.  

Pour certains types de méfaits, il serait toutefois imprudent de supposer que les risques 
relatifs sont similaires, même dans les pays présentant un niveau de développement 
économique analogue. À cet égard, la criminalité est le type de méfait le plus évident, car 
en fait, un éventail de raisons culturelles, sociales, juridiques ou autres font en sorte que 
les risques relatifs peuvent varier considérablement, même entre des pays qui présentent 
un niveau de revenu élevé comparable par habitant. La violence liée à la consommation 
d�alcool fournit un bon exemple de la variabilité des taux associés à la criminalité, 
puisque, même entre les pays de l�Europe de l�Ouest, des différences importantes sont 
observées. 

La méthode de calcul des fractions attribuables nous permet d�estimer combien de décès 
et d�hospitalisations sont imputables à l�abus de substances. Ainsi, on peut affirmer que 
s�il n�y avait pas eu d�abus de substances, tous ces décès et hospitalisations n�auraient pas 
eu lieu. Mais encore, cela ne veut pas dire que tous ces décès et hospitalisations étaient 
évitables. Au moins trois obstacles de taille nous empêchent de considérer l�ensemble des 
décès et des hospitalisations causés par l�abus de substances comme étant évitables : 
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1. Même si l�abus de substances cessait immédiatement, un grand nombre de décès 
et d�hospitalisations (et d�autres conséquences négatives occasionnant des coûts 
pour l�économie) continueraient d�être observés en raison des effets à retardement 
de l�abus antérieur de substances. 

2. Lorsqu�un facteur de risque (comme l�abus de substances) provoque un décès ou 
une hospitalisation, il empêche en un sens qu�un autre facteur de risque en soit la 
cause. Le caractère inéluctable de la mortalité en est l�exemple le plus criant : 
nous mourrons tous un jour, pour une cause ou une autre, et si ce n�est pas à cause 
de l�abus de substances, ce sera pour une autre raison.  

3. Une politique visant à mettre fin à toute forme d�abus de substances (en admettant 
qu�une telle chose soit possible) entraînerait certainement des coûts exorbitants. 
En fait, il est pratiquement impossible d�estimer ces coûts, puisque de telles 
politiques n�ont jamais été conçues et encore moins chiffrées.  

Il est très difficile d�évaluer l�ampleur du premier obstacle (et d�un point de vue pratique, 
quasi impossible). En s�appuyant sur une série d�hypothèses relatives aux intervalles de 
temps entre différents niveaux de consommation ou de comportements à risque et la 
survenue de la maladie ou du décès (une information généralement manquante), on 
pourrait tenter d�estimer les effets à retardement de certaines causes. Si tant est que nous 
puissions y parvenir (ce qui est très douteux), nous serions limités à un petit sous-
ensemble de diagnostics. Quoi qu�il en soit, l�exercice serait de peu d�utilité, compte tenu 
des obstacles deux et trois. Même en disposant de données étiologiques idéales sur les 
maladies et les accidents liés à l�abus de substances, les chercheurs demeurent confrontés 
aux deux autres obstacles.  

On pourrait considérer que le terme abus de substance est trompeur, car une part 
importante du fardeau imputable aux drogues est uniquement liée à leur consommation, 
autrement dit, à des personnes qui ne satisfont pas les critères définitoires de référence de 
la dépendance aux substances ou de leur consommation abusive (Rehm, 2003). Par 
exemple, un accident de la route peut être attribuable à un conducteur intoxiqué (selon la 
définition d�un taux d�alcoolémie supérieur à la limite légale), qui néanmoins ne 
correspond pas aux critères de dépendance ou d�abus figurant dans la 10e révision de la 
Classification internationale des maladies (CIM-10) (OMS, 1992-1994) ou la 4e édition 
du Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux (DSM-IV-R) (American 
Psychiatric Association, 1994). Cette forme de consommation est souvent qualifiée 
d�usage inapproprié d�alcool. Cela dit, bon nombre de formes de consommation, quelle 
qu�en soit la définition, peuvent manifestement être classées comme étant abusives.  

Les études portant sur les coûts sociaux étant essentiellement des études économiques, il 
importe que l�abus de substances y soit défini à partir de termes propres à l�économie. 
Selon les économistes, il y a abus d�une substance lorsque son usage est tel qu�il entraîne 
l�imposition de coûts sociaux additionnels s�ajoutant aux coûts des ressources nécessaires 
pour se procurer cette substance. On parle d�abus si la société, y compris le 
consommateur d�une substance, doit assumer des coûts additionnels en raison de l�usage 
de cette drogue. Tout recours à des substances illicites est qualifié d�abus, parce qu�à 
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partir du moment où cet usage est jugé illégal, il est clair que la société considère qu�il 
s�agit d�un abus. 

Afin de simplifier la terminologie des présentes lignes directrices, le terme « abus de 
substances » y est utilisé du début à la fin pour désigner à la fois le tabagisme, l�usage de 
drogues ainsi que l�abus d�alcool ou son usage inapproprié.  

3.2 Le concept d�« évitabilité » 
Partout dans le monde, les coûts sociaux occasionnés par l�abus de substances sont 
élevés (voir, par exemple, Single et coll. [1998], Harwood et coll. [1998], Collins et 
Lapsley [2002] et Andlin-Sobocki et Rehm [2005]). Ces coûts sont surtout associés aux 
soins de santé, à la prévention des crimes et à l�application de la loi, ainsi qu�aux pertes 
de productivité. Le fardeau des maladies liées à l�abus de substances englobe la mortalité 
et la morbidité découlant de l�abus d�alcool, du tabagisme et de l�usage de drogues 
illicites. Il constitue l�un des principaux facteurs sous-jacents aux coûts sociaux 
occasionnés par l�abus de substance. La simple connaissance des coûts totaux de l�abus 
de substances ou du fardeau de la maladie lié à ces abus s�est avérée insatisfaisante, 
puisqu�elle n�informe pas clairement sur la proportion des coûts ou du fardeau pouvant, 
en principe, être modifiée. La proportion modifiable correspond au coût ou au fardeau 
évitable (OMS, 2002). L�estimation du fardeau évitable est donc un élément important du 
processus d�estimation des coûts évitables.  

La première étape du processus d�estimation du fardeau évitable consiste à conceptualiser 
le fardeau attribuable à la maladie. Celui-ci se définit comme étant le fardeau d�une 
maladie donnée, dans une population bien précise, et dont on a déterminé qu�il était 
attribuable à l�exposition à un facteur de risque spécifique ou à de multiples facteurs de 
risque. Par conséquent, cette portion du fardeau de la maladie pourrait, en principe, être 
réduite ou éliminée si l�exposition en cause était elle-même réduite ou éliminée. Le 
fardeau attribuable est donc conceptualisé sans égard au fait qu�une telle réduction soit ou 
non réalisable.  

À partir de la conceptualisation du fardeau attribuable, il est possible d�introduire la 
notion de fardeau de la maladie évitable. Le terme « évitable » désigne la proportion du 
fardeau de la maladie qui peut être réduite en modifiant la distribution de l�exposition 
actuelle par une autre, plus favorable. Bien entendu, la taille du fardeau évitable 
imputable à un facteur de risque donné sera toujours inférieure ou, tout au plus, égale au 
fardeau attribuable à ce facteur de risque. Peu de documents traitent des obstacles à 
l�estimation du fardeau ou des coûts évitables, aussi présente-t-on plus loin dans ce 
rapport une méthode servant à estimer le fardeau évitable de la consommation de 
substances en tant que facteur de risque; l�accent y est mis sur les problèmes 
méthodologiques et les solutions possibles. 

3.3  « Évitabilité », « optimalité » et « tolérance zéro » 
Le fardeau ou les coûts évitables dont il est ici question doivent être comparés avec le 
concept économique du niveau optimal de l�abus de substance. Les économistes 
soutiennent que le niveau optimal de consommation de drogues est atteint lorsque le coût 
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additionnel imposé à l�ensemble de la collectivité, pour atteindre une certaine réduction 
de la consommation, correspond exactement à l�avantage additionnel qu�entraîne cette 
réduction pour la collectivité. Ainsi, lorsque l�avantage additionnel est supérieur au coût 
additionnel, cela signifie que pour atteindre l�optimalité, il faudrait réduire davantage la 
consommation. En revanche, si les coûts excèdent les avantages, cela signifie que la 
consommation a été réduite à des niveaux sous-optimaux. 

Les notions d�« évitabilité » et d�« optimalité » peuvent mener à des résultats forts 
différents. En outre, il est tout à fait possible que les niveaux optimaux de consommation 
ne puissent être atteints. Par exemple, les niveaux optimaux de la consommation de tabac 
peuvent se situer bien en deçà des niveaux atteignables dans le monde réel, où les 
ressources publiques disponibles pour réduire la prévalence du tabagisme sont distribuées 
au compte-gouttes. D�un autre côté, il peut être techniquement possible de réduire la 
consommation de tabac en deçà des niveaux jugés optimaux par les économistes. Quoi 
qu�il en soit, dans la pratique, il est probable que les lacunes en matière d�information 
constituent un sérieux obstacle à la détermination des niveaux de consommation 
optimaux. Cela dit, les présentes lignes directrices sont axées sur des questions liées à 
l�estimation des coûts évitables de l�abus de substances, non pas sur les niveaux optimaux 
de l�abus de substances. 

Quelques défenseurs de la santé publique estiment que les interventions en santé publique 
devraient avoir pour objectif de réduire à néant l�abus de substance. C�est ce que l�on 
pourrait appeler la « tolérance zéro ». Aux fins des présentes lignes directrices, cette 
approche pose des problèmes d�un point de vue économique. 

Tel qu�il est expliqué précédemment, des économistes soutiendraient que, dans la plupart 
des cas, le résultat optimal ne consiste pas à réduire l�abus de substances à néant, mais à 
atteindre un niveau où les coûts additionnels engendrés par une réduction accrue de 
l�abus de substances correspondraient aux avantages sociaux additionnels tirés de cette 
réduction. Ainsi, même si l�on parvenait à éliminer complètement l�abus de substances, 
les coûts assumés pour y parvenir excéderaient le plus souvent les avantages. En d�autres 
mots, il serait plus judicieux d�investir les ressources ailleurs.  

Dans la pratique, il est invraisemblable que le niveau de « tolérance zéro » puisse être 
atteint. Le concept de coûts évitables est lié à l�atteinte d�objectifs concrètement 
réalisables, non pas à ce qui serait souhaitable dans un monde idéal où les ressources 
seraient illimitées.  

3.4 Méthodes de calcul du seuil minimal réalisable 
Dans le cadre d�une politique économique, on se doit de déterminer la réduction 
maximale quantifiable et mesurable des coûts de l�abus de substances que l�on prévoit 
atteindre grâce à l�application de politiques efficaces. On peut définir le « seuil minimal 
réalisable » comme le plus faible niveau d�abus de substances qui puisse être atteint. Les 
quatre méthodes abordées ici peuvent être perçues comme des façons de calculer le seuil 
minimal réalisable, de manière à pouvoir ensuite définir les objectifs des politiques. 
Naturellement, les estimations des coûts totaux sont essentielles aux estimations de tels 
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coûts évitables. Il existe plusieurs approches possibles pour calculer le seuil minimal 
réalisable. 

L�une de ces approches consiste à faire appel à la méthode épidémiologique classique, 
soit à calculer le fardeau attribuable en se fondant sur les calculs du risque relatif et de la 
prévalence. Une fois le fardeau attribuable calculé, il est alors possible d�estimer les 
facteurs de risque tant passés que futurs et, à partir des données obtenues, de calculer le 
seuil minimal réalisable. La modélisation de cette méthode permet en outre de faire 
ressortir l�écart entre le fardeau attribuable et le fardeau évitable. 

Armstrong a appliqué ce concept à ses travaux sur la prévention en utilisant une mesure 
qu�il décrivait comme la « normale arcadienne ». Selon lui, cette mesure constituait le 
seuil minimal réalisable pour la mortalité évitable associée à un éventail de maladies. Au 
lieu de faire appel à des données épidémiologiques pour calculer le seuil minimal 
réalisable, il utilisait comme comparateur le taux le plus bas enregistré (p. ex. de cancer 
du poumon) qu�ait atteint un pays considéré comme raisonnablement comparable au pays 
à l�étude. À partir de ce comparateur, il est possible d�estimer la proportion évitable puis, 
une fois cette proportion déterminée, de calculer les coûts évitables.  

Ce concept ne signifie pas en soi que les politiques, les règlements ou même les 
comportements similaires en matière de santé du pays comparateur puissent être 
transposés au pays à l�étude, ni que leur choix soit approprié. Il indique tout simplement 
le niveau de réduction du fardeau et des coûts qui a pu être atteint. Une ventilation des 
politiques efficaces d�un pays comparateur peut être utile pour concevoir des études 
d�évaluation économique et guider la distribution des ressources susceptibles d�être 
affectées à l�établissement de différentes politiques. 

Une autre méthode d�estimation du seuil minimal réalisable consiste à utiliser les données 
récemment publiées par l�OMS sur les fractions attribuables à l�usage de substances, ainsi 
que la morbidité et la mortalité associées à cet usage. Ces données permettent de 
déterminer le pays ayant un rendement supérieur parmi ceux des sous régions que l�OMS 
a identifiées comme ayant des caractéristiques communes. On pourrait adopter cette 
méthode dans le cas des pays pour lesquels on ne dispose pas de toutes les données 
nationales nécessaires. Même si, en pratique, cette méthode est la seule qui vaille pour de 
nombreux pays, il convient de préciser qu�elle peut s�avérer très imprécise, compte tenu 
de la multitude des postulats qui sous tendent la transposition des fractions attribuables 
d�un milieu à l�autre. 

Dans certaines circonstances, les données concernant l�efficacité d�interventions 
particulières peuvent aussi être utilisées pour calculer les proportions évitables. Il s�agit là 
d�une quatrième méthode de calcul. 

Les quatre méthodes susmentionnées sont décrites en détail plus loin dans ce document. 
Inévitablement, le calcul de la fraction attribuable, puis de la proportion évitable, laquelle 
indique le seuil minimal réalisable, sont tous deux difficiles et complexes à réaliser. 
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3.5 Approche épidémiologique : de la méthode classique à celle 
fondée sur la distribution 

De façon sommaire, on distingue deux méthodes épidémiologiques axées sur l�étude de 
l�attribution d�un facteur de risque : la méthode épidémiologique classique, où l�on fait 
appel à une table 2 x 2 pour estimer le risque de maladie en fonction de l�exposition et de 
la non-exposition de diverses populations à un facteur de risque particulier. En se fondant 
sur ce risque relatif, calculé en fonction de catégories, et sur la prévalence, on peut 
ensuite calculer le fardeau attribuable et obtenir ainsi une estimation pour une population 
qui a déjà été exposée (c.-à-d. de façon rétrospective). Le principal scénario hypothético-
déductif (Maldonado et Greenland, 2002) de cette approche repose sur la question 
suivante : « Que serait-il arrivé s�il n�y avait eu aucune exposition? ».  

Dans le cadre d�une approche épidémiologique moderne, c�est plutôt la question suivante 
qui est soulevée : « Qu�arriverait-il si les distributions du facteur de risque étaient 
transposées dans des scénarios hypothético-déductifs différents? » (Murray et 
Lopez, 1999). La démarche épidémiologique moderne n�étudie pas seulement les 
changements distributionnels en fonction d�une seule période, mais elle prend aussi en 
considération le futur, ce qui lui permet de prévoir ce que l�avenir réserve. 

La présente analyse est centrée sur la seconde approche. Elle conceptualise donc le 
fardeau évitable en déterminant des scénarios de rechange pour les distributions de 
facteurs de risque, y compris des futures distributions possibles. Si l�on veut estimer 
pleinement le fardeau auquel les maladies aiguës et chroniques contribuent, et qui, 
éventuellement, pourrait être évité, il importe d�examiner les répercussions d�un facteur 
de risque au fil du temps et de ne pas se limiter à un simple instantané (observation 
ponctuelle) du fardeau attribuable actuel. Cet élément est tout particulièrement important 
en matière de politiques. En outre, nous tiendrons compte des interactions potentielles 
entre les facteurs influents et des risques concurrentiels. 

Afin de s�assurer de l�application universelle du cadre proposé, notons qu�il est 
conceptualisé sans égard à la mesure utilisée pour estimer le fardeau de la maladie, que ce 
soit la mortalité, la morbidité ou toute autre mesure sommaire (comme la mesure 
traditionnelle des années de vie corrigées de l�incapacité ou AVCI [Murray et 
Lopez, 1997]). 
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3.5.1 Modèle épidémiologique de l�estimation du fardeau évitable 

La figure 1 illustre le modèle conceptuel de l�écart entre les fardeaux attribuable et 
évitable, inspiré du modèle épidémiologique de Murray et coll. (2003). 

Figure 1 � Modèle conceptuel de risque attribuable et évitable prévoyant un 
accroissement du fardeau 

Source : Murray, C.J.; Ezzati, M.; Lopez, A.D.; Rodgers, A. et VanderHoorn, S (2003). 
�Comparative quantification of health risks conceptual framework and methodological issues�, 
Population Health Metrics, 1(1): 1-20. 

Observons le fardeau de la maladie à T0 (la portion qui est attribuable à une exposition 
antérieure), représenté par la lettre a, à la figure 1. Il s�agit du fardeau total de la maladie 
attribuable à une exposition antérieure au facteur de risque à l�étude, avant T0. 

L�exemple illustre une situation générale dans laquelle le fardeau de fond (ou fardeau dû 
à d�autres facteurs de risque que celui à l�étude) reste constant dans le temps. Le fardeau 
de fond est désigné par la lettre b, au temps T0 et, puisque dans cet exemple précis il 
demeure constant au fil du temps, le fardeau reste le même en tout temps. Bien entendu, 
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Fardeau évitable caractérisé par une réduction de l�exposition à T0
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b Fardeau de la maladie à  non attribuable au facteur de risque à l�étude (c.-à-d., uniquement attribuable 
à d�autres facteurs.
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Le fardeau non attribuable au facteur de risque étudié (zone grise) peut diminuer, rester stable ou augmenter 
avec le temps. Dans la présente figure, le fardeau demeure stable.
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dans d�autres situations, le fardeau attribuable à d�autres facteurs que le facteur de risque 
à l�étude peut varier. 

Le fardeau attribuable au facteur de risque étudié dans l�exemple augmente constamment 
avec le temps, jusqu�à T0, pour ensuite laisser place à d�autres scénarios. Analysons trois 
de ces scénarios. Si rien ne se produit au temps T0 (p. ex. l'intervention ou les 
changements sur le plan de l�acceptation culturelle), le fardeau attribuable poursuit alors 
sa croissance linéaire. Par contre, si l�exposition est réduite à néant, alors le fardeau 
attribuable décroît jusqu�à Tx, moment où il atteint zéro.  

Prenons pour exemple le tabagisme dans le contexte d�une société où les taux de 
prévalence se seraient accrus et continueraient de croître en l�absence de toute 
intervention. En supposant que des mesures draconiennes quelconques permettaient de 
réduire à néant le tabagisme, en un point donné de T0, le fardeau de la maladie lié au 
tabagisme ne serait pas pour autant éliminé l�instant d�après. Au lieu de cela, une part de 
ce fardeau persisterait, comme celle liée au cancer du poumon provoqué par le tabagisme. 
On pourrait même observer de nouveaux cas de cancer du poumon découlant d�une 
exposition antérieure au tabagisme. 

Maintenant, supposons qu�une réduction d�environ 50 % de l�exposition au facteur de 
risque soit observée à T0. Dans l�exemple fourni, une telle réduction se traduirait par un 
fardeau attribuable stable. Ce fardeau résulterait, bien sûr, des effets combinés de 
l�exposition antérieure (c.-à-d., avant T0) et de l�exposition postérieure à T0.  

Trois composantes importantes doivent être connues pour pouvoir utiliser ce modèle : 

1. La relation entre, d�une part, l�exposition (soit le facteur de risque à l�étude) et, 
d�autre part, le fardeau de la maladie (risque attribuable) et sa tendance 
temporelle.  

2. La proportion du fardeau qui résulte d�autres facteurs de risque que celui étudié et 
la constance de ce fardeau dans le temps. 

3. La tendance particulière de la réduction du fardeau une fois l�exposition réduite. 

Les méthodes pour estimer la relation entre une certaine distribution de l�exposition et le 
fardeau de la maladie sont bien établies (p. ex. les rapports de cotes, les risques relatifs; 
voir Rothman et Greenland, 1998). Depuis quelques décennies, on compte également des 
méthodes pour estimer la proportion du fardeau attribuable à la distribution d�un facteur 
de risque donné. Elles ont été décrites à l�origine par Miettinen (1972), au début des 
années 1970, puis par Walter, quelques années plus tard (Walter, 1976 et 1980). Depuis, 
elles ont été utilisées dans le monde entier pour produire des estimations du fardeau 
attribuable à la consommation de substances et à d�autres facteurs de risque (Ezzati et 
Lopez, 2000). Plus précisément, on fait ici appel à la notion de « fraction attribuable » (ou 
FA, aussi appelée « fraction étiologique »). La fraction attribuable est fonction de la 
distribution de l�exposition (ou, dans le cas discret, de la prévalence de différentes 
catégories d�exposition) et du risque relatif du fardeau associé à chacun des niveaux 
d�exposition. 
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Deux équations sont présentées ci-dessous : l�une pour les niveaux d�exposition continus, 
l�autre pour le cas discret. Toutes deux ont été élaborées et décrites dans d�autres 
documents (Walter, 1976 et 1980; Eide et Heuch, 2001 et Murray et coll., 2003).  

Comme le montre l�équation 1, la mesure dans laquelle un facteur de risque contribue à 
une maladie peut être estimée en comparant le fardeau découlant de la distribution de 
l�exposition observée dans une population avec celui d�une autre distribution (plutôt 
qu�en utilisant un seul niveau de référence comme la non-exposition). 

Équation 1 
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Dans cette équation, PIF désigne la « fraction de l�incidence potentielle » (potential 
impact fraction), forme généralisée de la fraction attribuable; RR(x), le risque relatif pour 
un niveau d�exposition x; P(x), la distribution de l�exposition dans la population de 
référence; P�(x), la distribution hypothético-déductive de l�exposition; et m, le niveau 
d�exposition maximal. Comme l�ont souligné Murray et ses collaborateurs (2003), cette 
équation peut être généralisée davantage pour examiner une situation, lorsque les risques 
relatifs du scénario hypothético-déductif sont modifiés. 

La relation correspondante, dans laquelle l�exposition est décrite sous la forme d�une 
variable discrète assortie de niveaux k, est représentée par l�équation 2. 

Équation 2 
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où : 

i désigne la catégorie de l�exposition 
RRi représente le risque relatif correspondant au niveau « i » d�exposition 
Pi représente la prévalence pour la catégorie « i » d�exposition  

La notion de fraction attribuable (ou la forme généralisée de la fraction de l�incidence 
potentielle), telle qu�elle est définie ici, ne peut décrire qu�une situation ponctuelle, à un 
moment précis. En l�absence d�un facteur temps, les fractions attribuables ne peuvent pas 
caractériser les cas de maladie dont la survenue aurait été retardée ou en partie prévenue à 
la suite d�une réduction de l�exposition (voir Greenland et Robins, 1988). Pour remédier à 
cette faille, Greenland et Robins (1998) recommandent d�utiliser des fractions 
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étiologiques qui incluent une dimension temporelle. Les mesures temporelles sont 
abordées de manière assez détaillée par Murray et coll. (2003) dans l�influent cadre 
conceptuel qu�ils ont élaboré sur la quantification comparative des risques pour la santé.  

Le risque minimal théorique (voir la figure 1) est plus difficile à définir que l�association 
exposition-fardeau. Le risque minimal théorique indique la distribution de l�exposition 
qui aurait pour effet de réduire au minimum le fardeau dans la population, peu importe 
qu�une telle distribution puisse réellement être atteinte ou non dans la pratique (Murray et 
Lopez, 1999). Dans l�exemple susmentionné, le fardeau attribuable était fixé à zéro, mais 
ce n�est pas nécessairement toujours le cas. Prenons par exemple l�alcool et supposons 
qu�un seul des aspects de l�exposition soit pertinent dans l�étiologie de la maladie (voir 
plus loin dans ce document pour une analyse du volume et des profils de consommation 
d�alcool en tant qu�association bidimensionnelle de l�exposition), comme le volume 
moyen d�alcool consommé. Le risque minimal serait alors atteint à zéro (c.-à-d. lorsque la 
consommation d�alcool serait nulle) pour la plupart des problèmes associés à la 
consommation d�alcool, tels que le cancer ou les blessures découlant d�accidents de la 
circulation, mais ce ne serait pas le cas pour certaines maladies dont le risque, dans les 
faits, décroît lors d�expositions supérieures à zéro, telles que les cardiopathies (Rehm et 
coll., 2003a, 2003b et 2004). Pour la mesure composite des résultats, c�est-à-dire toutes 
causes de mortalité confondues, certaines raisons permettent de croire que le niveau 
d�exposition associé au fardeau minimal est supérieur à zéro (autrement dit, qu�il est lié à 
un certain niveau de consommation d�alcool) (Rehm et coll., 2001 et Gmel et coll., 2003). 
La valeur exacte de l�exposition associée au fardeau minimal sera fonction de la mesure 
composite utilisée et de la distribution de la maladie dans le pays ou la région à l�étude. 
Le risque minimal théorique variera donc d�une culture à l�autre. 

Un risque minimal théorique associé à une exposition supérieure à zéro a des implications 
intéressantes. Dans l�exemple précédent sur l�alcool, cela signifie que, même si la 
consommation se situe au niveau du risque minimal théorique, on observera un certain 
fardeau attribuable. À titre d�exemple, dans une société où le fardeau des maladies 
coronariennes serait relativement important, et en supposant que le risque minimal 
théorique pour la population corresponde à une exposition modérée d�une consommation 
par jour, on constaterait alors un certain fardeau de maladie associé à ce niveau 
d�exposition, entre autres pour certains troubles gastro-intestinaux (Taylor et coll., 2005) 
ou accidents (Rehm et Gmel, 2003).  

L�exemple présenté plus haut est hypothétique pour plusieurs raisons : 

a) Il part du principe que toutes les personnes ont un niveau d�exposition 
identique (soit une consommation/jour), plutôt que de se fonder sur l�existence 
d�une distribution de l�exposition, un phénomène reconnu chez toutes les 
populations consommant de l�alcool (Skog, 1985). Soulignons que l�énoncé qui 
précède ne fait référence qu�à l�existence d�une distribution et ne précise pas sa 
forme exacte (p. ex. la distribution logarithmique normale par opposition à la 
distribution de Poisson). 

b) Il néglige complètement le fait qu�au moins deux aspects de la consommation 
d�alcool sont pertinents au regard de la maladie, soit le volume moyen d�alcool 
consommé et les profils ou habitudes de consommation (Rehm et coll., 2003a). 
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c) Il se fonde sur une distribution d�une consommation par jour, pour tous et chacun, 
alors que l�on ne connaît aucune intervention susceptible de mener à une telle 
distribution (Babor et coll., 2003 et Room et coll., 2005). 

De façon plus générale, nous pourrions souligner que, lors de l�estimation du fardeau 
évitable de la maladie : 

a) Il convient de toujours modéliser les déplacements dans les distributions d�un 
facteur de risque. 

b) Il convient de toujours modéliser tous les aspects pertinents d�un facteur de 
risque. 

c) Il importe que nous disposions, en plus du risque minimal théorique, d�autres 
scénarios hypothético-déductifs. Reste à savoir où nous nous procurerons ces 
scénarios. 

Il est également difficile de définir l�évolution de la réduction du fardeau lorsque 
l�exposition est modifiée, non seulement parce que cette évolution devrait aussi intégrer 
tout changement sur le plan de la réduction de l�exposition, mais parce qu�elle doit aussi 
permettre d�estimer, au fil du temps, les variations du risque relatif de plusieurs résultats, 
qui pourraient être à la fois aigus (p. ex. l�alcool et les décès attribuables à la conduite 
avec facultés affaiblies) et chroniques (p. ex. l�alcool et la pancréatite chronique). Par 
exemple, lorsqu�il y a déplacement du statut de fumeur à celui de non-fumeur, il importe 
de connaître le risque relatif d�un ex-fumeur après une année d�abstinence, puis après 
deux années, trois années et ainsi de suite. Le problème est beaucoup plus simple 
lorsqu�il est question de résultats aigus. Une fois réduite la prévalence de la 
consommation d�alcool, du tabagisme et de l�usage de drogues illicites, tous les résultats 
aigus (p. ex. les blessures) sont diminués d�autant. À titre d�exemple, les antécédents de 
consommation d�alcool des gens ont certes une incidence sur leur risque de contracter un 
cancer aujourd�hui � même s�ils ont cessé de consommer entre-temps � mais ils ne 
modifient en rien le risque d�accident de la circulation. 

3.5.2 Un exemple: déplacement de 10 % dans la distribution du 
tabagisme au Canada 

On trouvera, ci-après, un exemple: déplacement de 10 % dans la distribution du 
tabagisme au Canada. L�exercice consistait à appliquer une réduction hypothétique de 
10 % de l�exposition au tabagisme. Il s�agissait donc de réduire le taux de prévalence de 
chaque catégorie de fumeurs de 10 %, puis d�appliquer le taux retranché à la catégorie 
de fumeurs moins assidus suivante, le 10 % de la toute dernière catégorie étant transféré 
dans la catégorie des ex fumeurs. À titre d�exemple, prenons les hommes de la deuxième 
catégorie en importance, c�est à dire fumant de 15 à 24 cigarettes par jour. Dans cette 
catégorie, la prévalence était de 6,55 % avant déplacement. Dix pour cent de 6,55 %, soit 
0,66 %, était ensuite retranché de cette catégorie et transféré dans la catégorie inférieure 
suivante de fumeurs, soit ceux fumant de 1 à 14 cigarettes par jour, mais en même temps 
0,55 % y était ajouté, en provenance de la catégorie supérieure de fumeurs, ce qui 
entraînait une réduction nette de 0,11 % dans la deuxième plus importante catégorie de 
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fumeurs. Chaque cellule était ensuite modélisée en conséquence. Les changements dans 
la prévalence résultant de ces déplacements sont présentés au tableau 4. 

Tableau 4 � Prévalence du tabagisme (exprimée en pourcentage) résultant 
d�un déplacement de - 10 % dans la distribution du tabagisme selon le sexe, au 
Canada, 2003 

 Hommes Femmes 
Catégories de fumeurs Avant Après Avant Après 
N�a jamais fumé 29,12 29,12 40,39 40,39 
Ex-fumeur 44,59 45,18 37,80 38,29 
Fumeur actuel/occasionnel 5,90 6,14 4,90 5,34 
1 à 14 cig./jour 8,35 8,17 9,28 8,80 
15 à 24 cig./jour 6,55 6,44 4,51 4,37 
Plus de 25 cig./jour 5,49 4,94 3,12 2,81 
Total 100,00 100,00 100,00 100,00 

Le tableau 4 montre le déplacement de la prévalence du tabagisme selon le sexe, pour 
différentes catégories, avant et après une réduction de 10 % dans la prévalence du 
tabagisme de chaque catégorie, tel qu'il est décrit précédemment. Cet exercice a entraîné 
une réduction globale de 2,2 % de la prévalence du tabagisme chez les deux sexes. Les 
conséquences de ce déplacement de distribution sur la mortalité provoquée par des 
maladies attribuables au tabagisme ont été modélisées à partir des données sur la 
mortalité de 2002. Le scénario de référence a été tiré de la seconde étude canadienne sur 
les coûts sociaux de l�abus de substances, dans laquelle le fardeau attribuable au 
tabagisme avait été modélisé selon le sexe, l�âge et la maladie en cause, et s�appuyait sur 
un scénario hypothético-déductif où l�absence (zéro) de tabagisme indiquait le niveau de 
risque minimal (Baliunas et coll., 2005). Afin de pouvoir estimer le fardeau attribuable, le 
déplacement dans la distribution de la prévalence a été de nouveau modélisé en fonction 
du sexe, de l�âge et de la maladie, ce qui a eu pour effet de réduire la mortalité associée 
au tabagisme. Les résultats sont résumés au tableau 5. Le risque relatif utilisé pour 
indiquer le lien entre la catégorie d�exposition et les résultats provient de 
méta-analyses (pour plus de détails, consulter Baliunas et coll., 2005). Plus de 
20 catégories de maladies différentes ont dû être modélisées pour produire le tableau 5. 
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Tableau 5 � Incidence d�un déplacement de -10 % dans la distribution de 
l�exposition au tabagisme sur la mortalité découlant de maladies attribuables 
au tabagisme au Canada, 2002 (nombre de décès) 

 

Cancer du 
poumon 

Autres 
cancers 

Maladie 
cardio-

vasculaire 
Maladie 

respiratoire 

Tabagisme 
passif 

(cancer du 
poumon et 

cardiopathie 
ischémique) 

Total� 

 H F H F H F H F H F H F 
Avant 
déplace-
ment 

9 127 4 753 4 199 1 795 8 476 6 604 4 776 3 810 757 528 27 563 17 655

Après 
déplace-
ment 

9 026 4 553 4 160 1 784 8 267 6 394 4 761 3 797 683 475 27 117 17 164

Différence 101 200 38 12 209 210 15 13 74 53 447 491 

Total 301 50 419 28 127 938 

            

�Les totaux représentent la mortalité attribuable à l�ensemble des résultats, non pas les totaux 
des lignes individuelles des résultats. 

Un déplacement de 10 % dans la distribution du niveau d�exposition à la fumée du tabac 
a permis de réduire de 938 cas, le nombre de décès attribuable au tabagisme, soit une 
réduction de 2,1 % par rapport au taux avant déplacement. Les écarts absolus les plus 
substantiels, avant et après déplacement, ont été observés pour le cancer du poumon et les 
maladies cardiovasculaires, ainsi que pour les décès provoqués par le cancer du poumon 
et la cardiopathie ischémique attribuables au tabagisme passif. Cependant, les écarts 
relatifs étaient plus marqués pour les résultats aigus. 

L�exemple précédent illustre les possibilités de modélisation du fardeau évitable qu�offre 
le cadre spécifique établi plus haut. Il illustre également quels aspects requièrent des 
améliorations. Premièrement, le fardeau attribuable au tabagisme est encore modélisé de 
façon telle qu�on utilise les niveaux réels de tabagisme comme indicateurs de l�exposition 
antérieure cumulée. Même si la littérature fait couramment état de cette méthode et que 
les logiciels les plus populaires se fondent sur elle pour calculer la mortalité attribuable 
au tabagisme, elle introduit des erreurs de mesure qui peuvent se multiplier étant donné 
que l�usage du tabac pendant toute la durée de vie ne semble plus aussi stable 
qu�auparavant. Deuxièmement, le déplacement dans la distribution est en quelque sorte 
arbitraire sous deux angles : de l�un, il n�a pas été clairement établi pourquoi un 
déplacement de 10 % devrait servir de base au calcul du fardeau attribuable; de deux, les 
déplacements réels de la prévalence ne sont pas fondés sur des données empiriques. Par 
exemple, dans le cadre des interventions qui sous-tendent les réductions de la prévalence 
du tabagisme, comme les mesures fiscales, on peut observer différents déplacements dans 
la distribution de la prévalence du tabagisme (p. ex. qui va du niveau de tabagisme le plus 
important de tous à celui de la cessation du tabagisme). Finalement, il s�agit, là encore, 
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d�une image ponctuelle de la situation, qui décrit un changement en excluant toute 
dimension temporelle. 

Par ailleurs, il serait peut-être encore utile d�utiliser des pays similaires ou des tendances 
historiques pour déterminer quels déplacements devraient être modélisés et dans quelle 
mesure ils sont réalistes. Il s�agirait donc, dans un premier temps, d�examiner l�évolution 
plausible en se fondant sur les tendances historiques ou sur la distribution dans d�autres 
pays, puis de modéliser les déplacements dans les distributions de facteurs de risque, pour 
finalement modéliser le fardeau évitable associé à chaque déplacement. Pour ce qui est de 
l�exemple du Canada, présenté plus loin, il s�agirait d�observer les changements que 
provoquent dans la distribution les plans d�intervention utilisés dans des pays ou des 
régions comparables au Canada, puis de modéliser le fardeau évitable en conséquence. 

3.6 La « normale arcadienne » 
Une seconde méthode d�estimation du seuil minimal réalisable consiste à estimer ce que 
l�on appelle aujourd�hui la normale arcadienne. Armstrong a effectué des travaux de 
pionnier dans ce domaine (1990). Ses travaux ont donné naissance aux concepts de 
mortalité et de morbidité pouvant être prévenues, mais il convient d�étendre les concepts 
intégrés dans ses recherches à d�autres notions tels les coûts associés aux dommages à la 
propriété résultant de la criminalité attribuable à l�usage de drogues ou occasionnés par 
des incendies liés au tabagisme. Armstrong prend pour hypothèse de départ « l�existence 
d�un certain niveau de maladie que nous pourrions raisonnablement espérer atteindre, si 
nous avions une connaissance modérée des causes de la maladie concernée et que nous 
puissions appliquer ces connaissances dans le cadre de programmes communautaires. 
Selon lui, il n�existe pas de façon simple de déterminer ce niveau de maladie, mais nous 
pourrions présumer qu�il est inférieur au plus faible niveau obtenu dans certains groupes 
de populations similaires sur le plan génétique ». Armstrong désigne ce niveau de 
maladie comme étant le taux de la population arcadienne ou « normale arcadienne », 
parce qu�il constitue le modèle se rapprochant le plus de l�harmonie entre le genre 
humain et son environnement que nous puissions réaliser. Dans la Grèce antique, 
l�Arcadie était une région renommée pour la simplicité et le calme serein de ses habitants. 

La méthode d�Armstrong consiste à comparer les tout derniers taux de mortalité 
standardisés selon l�âge, pour un éventail de causes, dans un groupe de pays dont les 
populations présentent des caractéristiques génétiques et des niveaux de vie semblables. 
En partant du principe que la normale arcadienne correspond au taux de mortalité 
standardisé selon l�âge le plus bas pour chacune des causes de décès dans les 20 pays 
européens qu�il a étudiés, Armstrong a ensuite utilisé ces taux pour estimer dans quelles 
proportions la mortalité pouvait être prévenue en Australie. Les résultats de ses travaux 
sont présentés ci-après, au tableau 6. 
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Tableau 6 � Estimations de la mortalité pouvant être prévenue en Australie 

Cause de décès 
Taux en 

Australie* 

Pays 
affichant le 
taux le plus 

bas 

Taux 
dans ce 
pays* 

Pourcentage 
pouvant être 
prévenu en 
Australie 

Toutes causes confondues 838 Suisse 726 13,4
Maladies infectieuses et 
parasitaires 

4,3 Autriche 4,0 7,0

Tous les cancers 197 Grèce 161 18,3
Cancer de l�estomac 10,1 É.-U. 6,0 40,6
Cancer du poumon 41,0 France 22,2 44,1
Cancer du sein 21,2 Espagne 19,0 10,4

Maladies de l�appareil 
circulatoire 

410 France 265 35,4

Cardiopathie ischémique 231 France 76 67,1
Maladie vasculaire cérébrale 95,6 Canada 57,5 39,8

Maladies respiratoires 64,7 Autriche 42,5 34,3
Bronchite chronique, 
emphysème et asthme 

16,9 É.-U. 8,3 50,9

Maladies des voies digestives 29,0 Suède 21,1 27,2
Atteinte hépatique aiguë et 
cirrhose 

8,7 Irlande 3,5 59,8

Blessures et intoxications 50,4 Angleterre et 
pays de 
Galles 

34,3 31,9

Accidents de la circulation 17,9 Angleterre et 
pays de Galles 

8,8 50,8

Suicide 11,8 Grèce 3,9 66,9

* Taux de mortalité standardisé selon l�âge pour 100 000 habitants 
Source : Armstrong (1990) 

Prendre note que le tableau d�Armstrong, tel qu�il est présenté dans son article de 1990, 
est reproduit ici uniquement pour illustrer le concept de la normale arcadienne. Il n�est 
pas recommandé, pour les études à venir, d�utiliser les estimations des normales 
présentées dans ce document. De toute évidence, depuis la parution de cet influent article 
d�Armstrong, nous avons accès à d�autres données. 

En se limitant à des exemples historiques, la méthode fondée sur la normale arcadienne 
risque d�échouer lorsqu�il s�agit d�apporter les ajustements voulus en fonction des 
tendances mondiales à long terme, comme la cessation du tabagisme. En effet, dans de 
nombreuses régions (Amérique du Nord, Europe de l�Ouest, Océanie), on assiste à un 
déclin généralisé des taux de tabagisme. Alors, même si la normale arcadienne exprimée 
par la prévalence du tabagisme est peut-être de 15 % à l�heure actuelle, il est 
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vraisemblable qu�il sera beaucoup plus bas dans une dizaine d�années. Il importe donc de 
remettre en question l�argument selon lequel le recours aux exemples historiques 
constitue une norme absolue. D�ici cinquante ans, la normale arcadienne ne sera peut-être 
plus que de 5 % ou 10 %, alors qu�il y a deux cents ans, elle aurait frôlé le 0 %. Les 
normales arcadiennes constituent des approximations raisonnables, mais uniquement pour 
un lieu et une période donnés.  

Le tableau 6 indique que, plus les données sur la mortalité et la morbidité sont détaillées, 
plus la probabilité d�obtenir des estimations précises de la normale arcadienne est forte. 
Pour illustrer ce fait, le tableau 6 montre que le calcul des taux individuels de la normale 
arcadienne, pour des types particuliers de cancer, permettrait de produire des 
pourcentages de mortalité et de morbidité évitables plus précis que la simple application 
d�un taux uniformisé pour tous les types de cancer. C�est tout particulièrement vrai 
lorsqu�il est question des maladies attribuables à l�usage de drogues, étant donné que la 
distribution des facteurs de risque associés à l�usage de drogues varie 
considérablement (et sera nulle dans de nombreux cas). 

En principe il serait souhaitable de disposer de normales arcadiennes individuelles, pour 
chacune des maladies attribuables à l�usage de drogues, mais il est peu vraisemblable 
qu�on y parvienne. 

Lors de l�estimation de la normale arcadienne, il est possible d�utiliser des mesures 
directes ou indirectes (substituts). Par mesures directes, on entend les données physiques 
ou financières directement liées aux coûts attribuables à l�abus de substances. Par 
exemple, les accidents de la circulation liés à la consommation d�alcool ou les décès 
occasionnés par des incendies provoqués par le tabagisme sont des mesures physiques 
directes des méfaits de l�abus de substances, que les économistes peuvent ensuite 
transposer en coûts financiers. Cependant, presque tous les méfaits liés à l�abus de 
substances relèvent de causes multiples. Par exemple, l�alcool n�est pas le seul 
responsable des accidents de la circulation, pas plus que le tabagisme n�est l�unique cause 
de décès liée à des incendies. Lorsqu�un événement ou une maladie donnée peut être 
causée par plusieurs facteurs, il est nécessaire de disposer d�estimations de fractions 
attribuables à la substance. Par exemple, la fraction des cas de cancer du poumon 
attribuable au tabagisme était estimée à 0,84, on affirmerait alors que 84 % des cas de 
cancer du poumon ont été causés par le tabagisme, et les 16 % restants, par d�autres 
causes. En l�absence de la fraction attribuable pertinente, il n�est pas possible d�attribuer 
la proportion exacte de la totalité des méfaits occasionnés par l�abus de substances. Ainsi, 
dans presque tous les cas, le recours à des mesures directes exige la connaissance des 
fractions attribuables. 

Cette exigence peut représenter, lorsqu�il est question de certains méfaits, un obstacle 
majeur à l�utilisation de mesures directes. Tel qu�il est mentionné précédemment, le 
calcul des fractions attribuables requiert deux éléments d�information fondamentaux : le 
risque relatif et la prévalence. On peut supposer que le risque relatif de certains types de 
méfaits est équivalent pour les populations dont les caractéristiques génétiques et 
économiques sont similaires. En appliquant au risque relatif pertinent la prévalence 
estimée pour chaque population, on obtient des fractions attribuables qui peuvent être 
utilisées pour estimer les méfaits dans diverses populations (pays). 
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Quoi qu�il en soit, lorsque de tels calculs sont effectués, il importe de reconnaître les 
lacunes importantes associées à l�utilisation de la normale arcadienne. 

• D�abord, ce taux est fondé sur la maladie et n�est donc pas spécifique à 
l�exposition. Différents pays afficheront encore des profils d�exposition en deçà 
des valeurs optimales. Celles-ci pourraient être modifiées pour diminuer le 
fardeau spécifique de la maladie, mais la normale arcadienne ne reconnaît pas ces 
différences propres à l�exposition. En outre, il n�englobe que de vastes sommaires 
de mesures des résultats.  

• Deuxièmement, le seuil minimal théorique recherché selon le cadre proposé (dans 
le présent document) doit, à tout le moins, permettre de déterminer le fardeau de 
la maladie pour différentes maladies et non pour une seule catégorie de maladie. 
Tirer des conclusions pour toutes les catégories de maladies pose un autre 
problème. En effet, la normale arcadienne proviendra alors de divers pays (dans 
l�analyse d�Armstrong : de la France, pour les maladies coronariennes, de 
l�Autriche, pour les maladies infectieuses, de la Suède, pour les troubles digestifs, 
etc.), ce qui signifie qu�il faut tenir compte de différents fardeaux occasionnés par 
des facteurs autres que l�exposition à l�étude. 

• Troisièmement, certains pays peuvent présenter des différences à ce point 
importantes pour ce qui est d�autres facteurs, que cela peut rendre impossible 
toute analyse comparative des objectifs réalisables en matière de réduction de la 
maladie. Il peut y avoir aussi d�autres raisons, comme les différences 
culturelles (p. ex. le très faible taux de consommation d�alcool dans les pays 
musulmans), qui expliquent l�existence de niveaux d�exposition différents; des 
niveaux d�exposition dits « réalisables » peuvent s�avérer irréalisables dans 
d�autres pays.  

Un autre problème réside dans le fait que la méthode de la normale arcadienne devrait 
prévoir les ajustements pertinents pour ce qui est des tendances mondiales à long terme, 
comme la cessation du tabagisme. En effet, dans de nombreuses régions (Amérique du 
Nord, Europe de l�Ouest et Océanie), on assiste à un déclin généralisé et substantiel des 
taux de tabagisme. Même si la normale arcadienne exprimée par la prévalence du 
tabagisme est peut-être de 15 % à l�heure actuelle, il est probable qu�elle sera beaucoup 
plus faible dans une dizaine d�années. Sachant cela, peut-être devrions-nous remettre en 
question l�argument selon lequel le recours aux exemples historiques constitue une norme 
absolue. D�ici cinquante ans, la normale arcadienne ne sera peut-être plus que 
de 5 % ou 10 %, alors qu�il y a deux cents ans, elle aurait frôlé le 0 %. Les normales 
arcadiennes constituent des approximations raisonnables, mais uniquement pour un lieu 
et une période donnés.  

La méthode d�Armstrong ne peut donc pas être appliquée, puisque le modèle proposé 
plus haut se fonde sur un seuil minimal réalisable du fardeau de la maladie, à atteindre 
par rapport à une exposition en particulier. Le concept de la normale arcadienne pourrait 
néanmoins être appliqué à l�exposition et servir à définir les changements réalisables sur 
ce plan, en se fondant sur les distributions de l�exposition minimale de sociétés similaires 
qui ont été atteintes grâce à des interventions. On pourrait ainsi introduire le concept du 
seuil minimal réalisable (Murray et Lopez, 1999), qui serait défini comme étant une 
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distribution de l�exposition déjà atteinte dans des sociétés comparables. Cette possibilité 
est étudiée ci-après, à la section 3.7.  

L�utilisation d�un seuil minimal réalisable donnera accès à des solutions réalistes et 
applicables et, partant, entraînera un fardeau évitable moindre que si l�on avait recours à 
un seuil minimal purement théorique. Il pourrait également permettre d�envisager des 
façons d�estimer le fardeau évitable par le biais de scénarios hypothétiques fondés sur des 
changements apportés à l�exposition aux facteurs de risque actuels, ce qui en ferait un 
puissant outil statistique pour élaborer des politiques et des interventions adaptées. Nous 
serions tout de même encore confrontés aux problèmes de la comparabilité des pays. 

3.7 Comparateurs fondés sur l�exposition 
Les méthodes abordées précédemment requièrent un nombre substantiel de données 
auxquelles bon nombre de pays ont difficilement accès, en particulier les nations en voie 
de développement. En de telles circonstances, il peut être nécessaire de mettre de côté les 
mesures d�une grande technicité, pour en utiliser d�autres, plus pratiques. Entre autres, 
lors de l�estimation des proportions évitables des coûts associés à la morbidité et à la 
mortalité attribuables à l�usage de drogues, on pourrait se servir des données sur la 
prévalence comme substituts aux fractions attribuables. 

Le document « Comparative Quantification of Health Risks » (Ezzati et coll., 2004), 
récemment publié par l�Organisation mondiale de la santé, a donné lieu à une 
amélioration importante sur le plan de l�accès à l�information concernant les liens entre, 
d�un côté, l�abus de substance et, de l�autre, la mortalité et la morbidité. L�annexe de 
l�étude d�Ezzati et coll. (déjà citée) fournit des fractions attribuables, classées selon l�âge, 
le sexe et la sous-région, pour un large éventail de liens entre l�abus de substances et la 
maladie. On y trouve également des fractions attribuables pour les années potentielles de 
vie perdues (APVP) et le fardeau global de la maladie mesuré à partir des années de vie 
corrigées de l�incapacité (AVCI), recoupées en fonction des mêmes variables. Des 
précisions à ce sujet sont disponibles à l�Annexe A. 

Tel qu�il a été mentionné précédemment, le risque relatif et la prévalence sont des 
données essentielles au calcul des fractions attribuables. En se fondant sur l�hypothèse 
que le risque relatif est le même pour tous les pays d�une sous-région définie par l�OMS, 
on pourrait alors envisager d�utiliser les variations dans la prévalence à l�intérieur de la 
sous-région comme substituts aux variations dans les fractions attribuables (les sous-
régions sont définies à l�Annexe A). Plus le taux de prévalence serait élevé, plus la 
fraction attribuable serait importante. En comparant le taux de prévalence du pays à 
l�étude avec le taux de prévalence le plus faible de tous les pays de la sous-région, on 
pourrait alors estimer le pourcentage du fardeau évitable, et par conséquent, celui des 
coûts évitables. Cette méthode, bien que simplifiée, reste cohérente avec notre 
recommandation de se concentrer davantage sur l�exposition (en tant qu�indication de la 
normale arcadienne) que sur les résultats. 

L�OMS offre une quantité considérable de données sur la prévalence internationale de la 
consommation, notamment par le biais du WHO Statistical Information 
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Service (WHOSIS), de la Global Alcohol Database, du Global Information System of 
Tobacco Control et du Tobacco Atlas (Mackay et Eriksen, 2002).  

Observons l�exemple sur la prévalence du tabagisme de la sous-région AMR-D de l�OMS 
qui, d�après la définition qu�en donnent Ezzati et ses collaborateurs (2004), englobe la 
Bolivie, l�Équateur, le Guatemala, Haïti, le Nicaragua et le Pérou. Les taux de tabagisme 
en fonction du sexe, chez les adultes des pays de cette sous-région, sont présentés au 
tableau 7, ci-après. 

Tableau 7 � Prévalence du tabagisme chez les adultes de la sous-région AMR-D de 
l�OMS 

Taux de prévalence Pays 
Hommes 

(pourcentage) 
Femmes 

(pourcentage) 
Total 

(pourcentage) 
Bolivie 42,7 18,1 30,4 
Équateur 45,5 17,4 31,5 
Guatemala 37,8 17,7 27,8 
Haïti 10,7 8,6 9,7 
Nicaragua n.d. n.d. n.d. 
Pérou 41,5 15,7 28,6 

Nota : L�abréviation « n.d. » indique que les pourcentages ne sont pas disponibles 

Source : Mackay et Eriksen (2002) 

Dans la sous-région AMR-D, Haïti est le pays affichant le plus faible taux de tabagisme 
chez les adultes. La comparaison des taux de prévalence d�autres pays avec ceux d�Haïti 
fournit une indication sur les proportions des fardeaux potentiellement évitables du 
tabagisme dans ces pays. Les résultats de ces calculs sont présentés au tableau 8, ci-après. 

Tableau 8 � Proportions des fardeaux évitables du tabagisme, sous-région AMR-D 
de l�OMS 

Pays Hommes 
(pourcentage) 

Femmes 
(pourcentage) 

Total 
(pourcentage) 

Bolivie 74,9 52,5 68,1 
Équateur 76,5 50,6 69,2 
Guatemala 71,7 51,4 65,1 
Haïti 0,0 0,0 0,0 
Nicaragua n.d. n.d. n.d. 
Pérou 74,2 45,2 66,1 

Nota : L�abréviation « n.d. » indique que les données ne sont pas disponibles 

Considérer le meilleur résultat des pays de la sous-région comme étant le seuil minimal 
réalisable est une démarche plus conservatrice que celle sous-jacente à la définition de la 
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normale arcadienne d�Armstrong (qui se traduit, dans la méthode adoptée ici, par un 
niveau en deçà du niveau d�exposition le plus faible dans un groupe donné de populations 
similaires sur le plan génétique). Dans l�exemple qui précède, le comparateur fondé sur 
l�exposition laisserait entendre que les coûts totaux du tabagisme en Haïti ont atteint un 
seuil irréductible. Une des limites de cette méthode est qu�elle donne à penser que le pays 
affichant le meilleur résultat entre tous ne peut plus diminuer ses coûts. Dans la pratique, 
toutefois, on observera vraisemblablement que le seuil minimal réalisable calculé change 
à mesure que les améliorations apportées aux politiques pour lutter contre l�abus de 
substances entraînent une réduction accrue de la prévalence dans le pays affichant la 
meilleure performance sous-régionale.  

Il ressort de la publication des données épidémiologiques de l�étude d�Ezzati et ses 
collaborateurs que l�un des principaux obstacles à l�estimation des coûts sociaux totaux 
de l�abus de substances a été éliminé, en particulier dans les pays en voie de 
développement. Il sera donc de plus en plus facile d�estimer les coûts évitables de l�abus 
de substances dans de nombreux pays. 

Peut-être sera-t-il également possible d�estimer les seuils minimaux réalisables en ce qui 
concerne l�exposition aux substances nocives. À titre d�exemple, Warner et Burns (2003) 
ont tenté d�estimer les seuils minimaux réalisables pour ce qui est de la prévalence du 
tabagisme aux États-Unis. De telles estimations pourraient ainsi être utilisées pour 
estimer les proportions évitables des coûts sociaux de l�abus de substances. 

Une autre méthode permettant d�estimer les seuils minimaux réalisables pour les taux de 
prévalence pourrait consister à utiliser les taux de prévalence du tabagisme chez les 
médecins, en partant du principe que, de tous les groupes de la collectivité, ce seraient les 
mieux informés sur les causes et les effets des maladies attribuables au tabagisme. Par 
exemple, en 2001, le taux estimatif de la prévalence du tabagisme en Finlande était de 
7 % chez les médecins de sexe masculin, tandis qu�il était de 4 % chez ceux de sexe 
féminin (Barengo et coll., 2004). En 1996, ce taux était de 3,2 % chez les médecins 
généralistes de l�Australie (Young et Ward, 1997). 

3.8 Utilisation des données probantes sur l�efficacité des 
interventions 

Lors de l�estimation des coûts évitables, il serait peut-être parfois utile de faire également 
appel aux données de la recherche sur l�efficacité des interventions visant à réduire ou à 
freiner les effets de l�abus de substances. Lorsque de tels renseignements sont 
accessibles, une comparaison entre les politiques existantes et les interventions de lutte 
contre l�abus de substances dont l�efficacité s�est avérée quantifiable peut être révélatrice 
de la portion des coûts totaux qui est évitable. 

À titre d�exemple, il ressort d�un Résumé de l�étude d�impact de la réglementation, rédigé 
en appui au projet de règlement canadien intitulé Règlement sur le potentiel incendiaire 
des cigarettes, qu�une disposition réglementaire prévoyant que toutes les cigarettes 
fabriquées au Canada soient auto-extinguibles permettrait de réduire de 34 à 68 % les 
incendies déclenchés par des cigarettes commerciales (Gazette du Canada, 29 juin 2005). 
Cette mesure permettrait également de réduire le nombre de blessures et de décès et, dans 
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la même proportion, les coûts associés aux dommages à la propriété. Ce résultat ne serait 
pas fonction d�une réduction de l�exposition au tabagisme; ainsi, ce type d�évaluation 
d�une politique peut-il fournir des renseignements qui ne sont pas accessibles par le biais 
des données sur l�exposition. De même, une méthode fondée sur les résultats serait 
inappropriée, car en l�occurrence, le résultat est fondé sur des recherches en physique et 
en économie plutôt que sur une étude mesurant des résultats (compte tenu du fait 
qu�aucun autre pays n�a établi de lois exigeant que les cigarettes soient 
auto-extinguibles).  

Également, dans certaines circonstances, des mesures fondées sur l�exposition, quoique 
pertinentes, seront en soi insuffisantes pour faire ressortir les proportions évitables. La 
conduite avec facultés affaiblies en est un bon exemple. Il est probable que des réductions 
de l�ensemble des niveaux de consommation d�alcool entraînent une baisse de la 
prévalence de ce comportement; toutefois, il a été prouvé que l�application de règlements 
tels qu�un abaissement des taux maximaux d�alcoolémie, l�administration aléatoire et à 
vaste échelle d�alcootests ainsi que des peines sévères, permettait de réduire 
substantiellement la prévalence de la conduite avec facultés affaiblies. Souvent, les 
interventions d�une grande efficacité nécessitent une réduction de l�exposition conjuguée 
à une application efficace de la réglementation. 

Les données sur l�efficacité des interventions politiques sont, en certaines circonstances, 
un complément fort utile aux outils méthodologiques de calcul des coûts évitables. 
L�Annexe E renferme des données sur l�efficacité d�une gamme d�interventions. 
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4 Considérations particulières dans les pays en voie de 
développement 

Le chapitre 5 des Lignes directrices sur les coûts totaux accorde une grande attention aux 
besoins en matière de données dans les pays en voie de développement ainsi qu�à des 
aspects particuliers de l�estimation des coûts dans ces pays. Les commentaires de ce 
chapitre s�appliquent également à l�estimation des coûts évitables, même si les progrès 
réalisés par l�OMS, qui ressortent des données épidémiologiques publiées dans l�étude 
d�Ezzati et ses collaborateurs, ont permis de remédier dans une large mesure aux lacunes 
en matière de données dans les pays en voie de développement. Un obstacle important à 
l�estimation des coûts sociaux de la mortalité et de la morbidité attribuables à l�usage de 
drogues dans les pays en voie de développement a donc été largement écarté. 

Néanmoins, dans le secteur des coûts sociaux de la criminalité liée à l�usage de drogues, 
les difficultés liées à l�estimation des coûts restent nombreuses. La contrebande et la 
fraude fiscale liées au tabac posent des problèmes de taille dans nombre de pays, mais 
c�est avant tout à la criminalité liée à la consommation d�alcool, en particulier de drogues 
illicites, que les chercheurs ont tenté d�apporter des solutions. La Commission 
interaméricaine de lutte contre l�abus des drogues (CICAD) s�est penchée sur ce 
problème de taille. L�Annexe H résume une présentation portant sur les problèmes 
soulevés par l�estimation des coûts évitables de la criminalité liée à l�usage de drogues. 
Le docteur Augusto Pérez-Gómez, chercheur principal à la CICAD, animait cette 
présentation lors de l�atelier tenu à Ottawa, en 2005.  
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5 Délais associés aux politiques visant à réduire l�abus 
de substances 

Il est essentiel, avant de procéder au calcul des proportions évitables, de préciser quelle 
période est visée par les estimations. On estime que les coûts de l�abus de substances sont 
évitables moyennant l�application de politiques et de programmes pour lutter contre ce 
problème. Cependant, même si certains des coûts ciblés de l�abus de substances sont en 
théorie évitables, il peut s�écouler de longs délais avant qu�ils ne puissent être réduits ou 
éliminés. Ces délais sont attribuables à trois situations : 

1. Il faut compter un certain temps pour l�établissement de politiques, puisqu�elles 
ne peuvent pas être simultanément conçues, intégrées à la loi et appliquées. 

2. Même après une mise en �uvre complète et efficace, cela peut prendre beaucoup 
de temps avant que tous les effets sur la santé ou d�autres secteurs se fassent 
sentir. 

3. Étant donné que certains coûts occasionnés par l�abus de substances découlent de 
la mortalité prématurée, si l�on réduit la prévalence de ces abus, il faudra attendre 
plusieurs années pour que cette réduction se reflète pleinement dans la structure 
de la population. 

En règle générale, plus la période visée par les estimations est longue, plus la proportion 
des coûts évitables est élevée; toutefois, au-delà d�une certaine période, il n�est plus 
possible de réduire davantage ces coûts. En outre, il est probable que les délais de 
réalisation varient selon le type de coût visé. Dans le cas du tabagisme, une baisse de la 
prévalence peut entraîner une réduction pratiquement instantanée de certains coûts, 
comme ceux occasionnés par les décès, les blessures, les dommages à la propriété et les 
déchets associés aux incendies. En revanche, pour d�autres types de coûts, le délai relatif 
au déclin de la prévalence du tabagisme risque d�être beaucoup plus long. Une baisse de 
la prévalence du tabagisme peut, par exemple, n�avoir de retombées positives sur les 
coûts associés au cancer du poumon qu�après un long moment. Il en va de même des 
coûts engendrés par les accidents de la circulation liés à la consommation d�alcool, qu�il 
faudra assumer longtemps après la survenue de ces accidents. Par contre, les délais 
associés aux maladies aiguës seront généralement beaucoup plus courts que ceux associés 
aux maladies chroniques. 

Les chercheurs auront donc à décider si les proportions évitables devraient être calculées 
à un moment précis ou en fonction d�une période suffisamment longue pour permettre 
d�abaisser les coûts liés à l�abus de substances à leur niveau minimal. Il serait peut-être 
possible de concevoir un profil temporel de l�accroissement de la proportion des coûts 
évitables.  

En principe, il faudrait estimer les délais qui s�appliquent à chaque type de coût (par 
exemple, en santé, les coûts associés à chaque maladie). Si cela s�avère impossible, alors 
il faudrait estimer le délai moyen associé à la réduction de l�abus de substances. Cela dit, 
cette méthode a beau exiger moins de précisions, il se peut qu�elle soit impossible à 
appliquer. Les chercheurs pourraient devoir, dans certains cas, formuler des hypothèses 
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éclairées quant à ce que devraient être les limites supérieures et inférieures du délai 
moyen réel, puis à évaluer dans quelle mesure les résultats correspondent effectivement 
aux différents délais établis. 

Lorsque des estimations de coûts évitables seront utilisées pour effectuer une analyse 
coûts-avantages, il sera sans aucun doute nécessaire de déterminer la valeur actualisée du 
flux des avantages (soit la réduction des coûts associés à l�abus de substances) en 
fonction d�une année de référence donnée. Toutes choses étant égales, plus le délai 
présumé sera long, plus les avantages sociaux calculés seront faibles. Les avantages 
totaux seront moins élevés et, puisqu�ils ne ressortiront que plus tard au cours de la durée 
du programme, la valeur actualisée sera moindre. 

Les principes qui sous-tendent l�ajustement du flux des coûts, ou des avantages au fil du 
temps qui ressortent de l�actualisation, sont traités dans les Lignes directrices originales. 
Cependant, puisque les coûts évitables fluctuent au fil du temps, et de façon plus marquée 
que dans les scénarios hypothético-déductifs courants (voir le chapitre 3), il convient ici 
d�examiner plus en détail la notion d�actualisation. 

Il importe de préciser que le terme actualisation signifie additionner les coûts ou les 
avantages du flux en accordant une valeur moindre à ceux qui surviennent plus loin dans 
le temps. Le flux est agrégé sous la forme d�un montant forfaitaire appelé valeur 
actualisée nette (VAN). La comparaison de la VAN du flux des avantages et de celui des 
coûts permet de vérifier si un projet est rentable. Notons toutefois que les coûts sociaux 
de l�abus de substances sont généralement présentés sous la forme d�un coût (net) annuel, 
que l�on présume être plus ou moins le même chaque année. Certes, les coûts sociaux 
pourraient être transposés en VAN, mais ce n�est pas nécessaire étant donné la faible 
variation des flux dans le temps. Autrement dit, une estimation du coût évitable fondée 
sur une VAN ne peut pas être comparée au coût annuel standard. Pour que ce soit 
possible, la VAN doit être multipliée par le taux d�actualisation, afin de transposer cette 
somme en coût moyen (pondéré) ou en flux des avantages générés par la VAN. 
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6 Fiabilité et utilité des estimations des coûts évitables 
Le processus d�estimation des coûts évitables de l�abus de substances comporte deux 
étapes : la première étape consiste à estimer les coûts sociaux totaux associés à l�abus de 
substances; la seconde, à estimer les proportions de chacune des catégories de coûts 
totaux possiblement évitables. Des erreurs sont possibles à chacune de ces étapes. 

6.1 Problèmes liés à l�estimation des coûts totaux 
L�analyse qui suit est tirée de Single et Easton (2001). 

Bien que l�élaboration de lignes directrices internationales ait beaucoup contribué à 
accroître la comparabilité des résultats, les avis sont partagés en ce qui concerne la 
méthode qu�il conviendrait d�utiliser pour la réalisation d�études sur les estimations de 
coûts. La plus couramment utilisée, la « méthode du coût de la maladie », est critiquée 
parce qu�elle inclut des coûts indirects tels les coûts liés à la productivité, aussi certains 
lui préfèrent-ils la méthode plus conservatrice des « externalités », prônée par 
l�économiste américain Willard Manning. Même parmi ceux qui emploient la méthode du 
coût de la maladie, on observe des écarts dans la détermination de la valeur de la 
mortalité prématurée causée par l�abus de substances. Alors que dans la plupart des 
études on continue de recourir à la méthode du capital humain (qui fait appel au revenu 
perdu pour estimer la perte de productivité), Collins et Lapsley ont utilisé une autre 
méthode, dite « démographique », et plusieurs études font appel à des techniques de        
« détermination de la volonté de payer » (VDP). Les coûts du tabagisme, par exemple, 
ont été estimés à l�aide de cette dernière technique par Brian Easton (Easton, 1997), en 
Nouvelle-Zélande, et par Claude Jeanrenaud (Jeanrenaud et coll., 1999), en Suisse. 

L�insuffisance de données pose problème dans presque toutes les études de coûts. C�est 
particulièrement vrai dans les pays en voie de développement où, bien souvent, on ne 
dispose d�aucun système de déclaration fiable. Même dans les économies développées, 
l�information sur un grand nombre d�éléments de coûts est souvent rarissime. Les 
estimations sur les proportions des différents types de crimes attribuables à l�abus de 
substances peuvent, par exemple, être très controversées. En outre, il arrive souvent que 
l�on ne dispose pas de données suffisantes sur les coûts liés à des problèmes particuliers 
de productivité découlant de l�abus de drogues, notamment l�absentéisme, le roulement 
des travailleurs, les baisses de rendement, l�incapacité associée à l�usage de drogues et 
ainsi de suite. Certains pays ne disposent même pas de données sur les estimations de 
l�usage de drogues pour l�année à l�étude et celles-ci doivent être obtenues par 
interpolation de la prévalence d�années antérieures. Il est souvent difficile de déterminer, 
à partir des budgets gouvernementaux, quelle proportion des coûts des politiques 
(affectée à la prévention, à la recherche et à l�application de la loi) peut être occasionnée 
par l�usage d�une drogue en particulier. En l�absence de données exhaustives, le 
chercheur doit user de son jugement, car omettre un coût équivaut à le considérer comme 
nul. Faire complètement abstraction d�un coût est généralement moins judicieux que de 
tenter de l�estimer à partir d�une information incomplète. 

En fait, même lorsque l�on dispose de données relativement complètes, les méthodes 
courantes d�estimation des coûts économiques engendrés par l�abus de substances 
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nécessitent de multiples postulats de base. Par exemple, les estimations de la morbidité et 
de la mortalité attribuables à l�alcool sont nécessaires aux estimations des coûts liés à la 
productivité et des coûts pour le système de santé. Quant aux estimations sur la morbidité 
et la mortalité, elles sont réalisées en combinant les données sur a) le risque relatif, en 
fonction de différents profils de consommation d�alcool, calculé pour diverses causes de 
maladies et de décès à partir de méta-analyses tirées de la littérature épidémiologique, 
avec b) les données de prévalence sur le nombre de personnes dont les habitudes de 
consommation d�alcool sont associées à un risque relatif supérieur, ce qui permet ensuite 
de générer c) les fractions étiologiques de l�ensemble de ces causes de maladies et de 
décès qui, par causalité, peuvent être attribuées à la consommation d�alcool. Ces fractions 
étiologiques sont ensuite appliquées au nombre d�hospitalisations et de décès déclarés 
classés par cause afin d�estimer la morbidité et la mortalité attribuables à la 
consommation d�alcool. Ce processus implique que l�on part des postulats suivants : 

• Toutes les causes associées à la consommation d�alcool ont été incluses dans les 
données épidémiologiques qui ont servi de base aux calculs des coûts.  

• Lorsque des affections sont associées à la fois à la consommation d�alcool et à 
d�autres causes (p. ex. les blessures découlant d�incendies provoquées par l�usage 
de tabac conjugué à l�intoxication alcoolique), la proportion attribuable à chacune 
des causes peut être déterminée correctement.  

• Les estimations du risque relatif réalisées pour un pays peuvent être utilisées pour 
estimer le risque relatif d�un autre pays ne disposant pas de données nationales.  

• On a tenu compte des facteurs confondants des études servant aux estimations du 
risque relatif.  

• L�âge et le sexe sont adéquatement pris en compte au moment d�estimer le risque 
relatif.  

• Le risque de morbidité est équivalent au risque de mortalité, puisque, dans la 
plupart des cas, les estimations du risque relatif sont dérivées tout autant des 
études sur la morbidité que de celles sur la mortalité.  

• Le nombre de décès et d�hospitalisations est calculé avec précision, et leurs causes 
sont correctement indiquées. On sait, par exemple, que certains troubles récents 
décrits dans la littérature médicale (comme le syndrome d�alcoolisme f�tal) ne 
sont pas encore signalés de façon fiable.  

Les changements apportés à la base de données épidémiologiques et les connaissances 
relatives aux effets de l�abus de substances constituent une raison de plus de faire preuve 
de prudence lors de l�interprétation des résultats finaux des estimations de coûts. Les 
pratiques en matière de diagnostic ne cessent de s�améliorer. Par exemple, la meilleure 
méthode parmi celles dont on dispose actuellement pour estimer la morbidité et la 
mortalité attribuables à la consommation d�alcool s�appuie sur des diagnostics fiables des 
causes de décès et d�hospitalisations liées à la consommation d�alcool. Des affections 
telles que le syndrome d�alcoolisme f�tal n�ont été décrites et reconnues que tout 
récemment dans la littérature médicale; aussi est-il probable qu�il s�écoulera un certain 
temps avant que tous les cas ne soient déclarés. Plus importante encore est la production 
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constante de nouvelles études examinant le lien entre l�abus de substances et diverses 
causes de morbidité et de mortalité. Il y a dix ans, nous ne disposions pas de données 
suffisantes pour conclure à l�existence d�un lien causal entre la consommation d�alcool et 
le cancer du sein. Maintenant, nous en avons la preuve. Bien que la consommation 
d�alcool soit responsable de moins de 3 % des décès par cancer du sein au Canada, le 
nombre de cas est si important qu�il occupe le troisième rang des causes de décès 
attribuables à l�usage d�alcool chez les femmes. Il y a fort à parier que, dix ans plus tôt, 
les estimations de coûts n�auraient même pas tenu compte du cancer du sein. 

6.2 Obstacles à l�estimation des proportions des coûts 
évitables 

Les coûts évitables représentent une portion des coûts sociaux totaux de l�abus de 
substances. Le processus d�estimation de la valeur des coûts évitables nécessite 
l�estimation des proportions évitables de chaque catégorie de coûts de l�abus de 
substances, lesquelles sont ensuite appliquées aux estimations du coût total. Par 
conséquent, tous les problèmes et toutes les sources d�erreurs décrits précédemment 
s�appliquent à l�estimation des coûts évitables tout autant qu�à celle des coûts totaux. 

L�estimation des fractions évitables soulève aussi des problèmes particuliers. Si nous 
avions accès à des données idéales, nous aurions besoin, en plus d�estimations robustes 
de tous les éléments de coûts d�une étude de coûts, de l�information suivante : 

• des données détaillées sur les facteurs de risque, par exemple la mesure relative de 
l�impact de différents niveaux de consommation d�alcool, de tabagisme et d�usage 
de drogues illicites sur chacun des indicateurs du problème; 

• des données détaillées sur les délais entre l�adoption du comportement à risque et 
la survenue du problème qui en découle. 

L�estimation du seuil minimal réalisable pour chacune des catégories de coûts occasionne 
également certaines difficultés. Le choix d�un seuil minimal réalisable peut impliquer le 
choix d�un pays de référence. Il est possible qu�il s�agisse simplement de cibler un pays 
de référence pour chaque grande catégorie de coûts (p. ex. les soins de santé, le rendement, 
la criminalité, la pollution, etc.) mais dans la pratique, il est vraisemblable qu�il y ait tout 
un éventail de sous-catégories de coûts pour chacune desquelles il faudra choisir des pays 
de référence. Dans un même pays, les pratiques qui ont obtenu d�excellents résultats pour 
une des catégories de coûts associés à l�usage d�une drogue donnée peuvent avoir des 
résultats mitigés ou ne donner aucun résultat pour une autre catégorie de coût lié à la 
même drogue. Il est probable que ce soit tout particulièrement vrai dans le cas des drogues 
illicites, parce que ce terme englobe diverses drogues dont la prévalence et les effets sur 
les coûts varient, et pour lesquelles les différentes initiatives politiques n�obtiennent pas 
toutes les mêmes résultats (p. ex. les politiques visant à réduire la demande ou l�offre). 

Comme nous l�avons déjà mentionné, les proportions de coûts inévitables seront fonction 
des intervalles de temps visées par l�analyse et s�amenuiseront avec le temps, jusqu�à ce 
qu�un certain seuil irréductible soit atteint. La détermination d�un seuil irréductible 
réalisable dérivé de comparaisons internationales de résultats indiquera le seuil 
irréductible susceptible d�être atteint, mais pas le temps que cela prendra. Étant donné 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

47

le peu de données sur ces délais, il peut être nécessaire de déterminer, pour l�ensemble 
des catégories de coûts liés à une drogue donnée, un délai commun suffisamment long 
pour que nous soyons raisonnablement certains que tous les coûts potentiellement 
évitables peuvent réellement être évités.  

6.3 Les avantages associés à l�estimation des coûts évitables 
En dépit des améliorations apportées aux méthodes d�estimation de la mortalité, de la 
morbidité et des coûts économiques occasionnés par l�usage de drogues et de leurs 
composantes évitables, il subsiste toujours des sources d�erreurs dans les estimations 
finales des coûts économiques totaux engendrés par ce phénomène. Malgré les 
incertitudes, on pense qu�il est tout de même utile d�entreprendre des études sur le coût 
évitable de l�abus de substances. Voici pourquoi.  

Premièrement, entreprendre un tel exercice permet de relever les lacunes en matière de 
données, nous obligeant ainsi à améliorer les fondements statistiques et la compréhension 
que nous avons du processus lui-même. Les études sur les coûts économiques aident à 
définir les lacunes en matière d�information, les besoins en recherche et les améliorations 
qu�il serait souhaitable d�apporter aux systèmes nationaux de déclaration de données 
statistiques. En outre, la réalisation d�une étude de coûts est le meilleur moyen qui soit pour 
jeter les bases d�un programme de recherche national. Ces études fournissent aussi une 
excellente occasion de cibler les besoins en matière de collecte de données et de recherche. 
Les études de coûts canadiennes et australiennes ont, entre autres, fait ressortir la nécessité 
d�améliorer considérablement le processus d�estimation du taux de criminalité attribuable à 
la consommation abusive d�alcool et à l�usage de drogues, ce qui a eu pour effet de 
multiplier les études dans ces deux pays. 

La deuxième raison a trait au contrôle de la qualité. Les responsables des politiques ont 
besoin et utilisent les estimations des coûts, soient implicitement ou explicitement, 
lorsqu�ils déterminent les priorités parmi les problèmes se faisant concurrence. En effet, 
malgré leur marge d�incertitude, les estimations des coûts économiques servent souvent à 
faire valoir que les politiques sur l�alcool et les autres substances psychotropes devraient 
compter parmi les priorités de la politique gouvernementale. Le public est en droit de 
s�attendre à ce que les études sur les estimations de coûts soient fondées sur une norme de 
qualité. En l�absence d�une telle norme, les différents groupes qui militent contre chacun des 
problèmes sociaux auront tendance à grossir les enjeux et à en rajouter dans le seul but 
qu�on accorde à leur problème toute l�attention (parfois exagérée) qu�il mérite.  

Les estimations des coûts totaux de l�abus de substances n�indiquent pas, en soi, les 
possibilités de rendement des stratégies de lutte contre l�abus de substances. Ces possibilités 
de rendement, mesurées sous l�angle des coûts évitables de l�abus de substances, 
représentent des estimations plus concrètes des avantages potentiels que la politique 
gouvernementale retire de ces interventions. Elles peuvent donc constituer un outil fort utile 
pour revendiquer que des ressources publiques soient consacrées à des programmes 
antidrogues ou qu�elles soient augmentées. À titre d�exemple, l�Annexe G décrit la 
démarche que les chercheurs pourraient devoir suivre lorsqu�ils tentent d�estimer la valeur 
des avantages sociaux (c.-à-d., la réduction des coûts sociaux) qui résulteraient d�une 
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réduction de l�abus d�une substance en particulier, par exemple d�une baisse précise de la 
prévalence du tabagisme.  

Troisièmement, les estimations des coûts aident à cibler correctement des problèmes et des 
politiques en particulier. Il importe de savoir quels aspects de l�abus de substances 
occasionnent les coûts économiques les plus grands, quels sont les problèmes précis 
auxquels on peut s�attendre, ainsi que les groupes démographiques et géographiques qui 
seront concernés. La nature et l�ampleur des coûts attirent notre attention sur des secteurs 
précis où la nécessité de mettre en �uvre des mesures publiques se fait sentir, ou encore, qui 
réagiraient favorablement à des mesures précises.  

De plus, l�estimation des coûts évitables nécessite la collecte de données sur l�expérience de 
différents pays en ce qui concerne l�efficacité d�un large éventail de mesures antidrogues. 
Dans le cadre du processus d�estimation des coûts évitables, il est donc probable qu�une 
somme considérable de renseignements puissent être recueillis et colligés, contribuant ainsi 
à la conception de programmes antidrogues améliorés et efficients. En soi, la détermination 
des coûts évitables n�informe pas sur l�agencement de politiques qui permettra d�atteindre 
le seuil de coûts irréductible. Cependant, un examen de l�agencement des politiques des 
pays ayant atteint des seuils minimaux réalisables pourrait certainement fournir un bon 
indice des politiques qu�il conviendrait d�appliquer. 

La dernière raison, mais non la moindre, l�élaboration d�estimations améliorées des coûts 
évitables de l�abus de substances offre la possibilité (bien que de façon générale on n�en ait 
pas encore conscience) d�obtenir des mesures de référence pour des analyses économiques 
très élaborées, qui permettront de déterminer quels sont les politiques et les programmes les 
plus utiles pour réduire les méfaits associés à la consommation d�alcool et d�autres drogues. 
Une étude combinant coûts totaux et coûts évitables générerait une grande partie des 
données nécessaires à l�analyse détaillée de programmes.  

D�une manière très similaire, la notion de produit intérieur brut (PIB) a été sujette aux 
mêmes sources d�erreurs et aux mêmes critiques que celles auxquelles les estimations de 
coûts totaux économiques sont actuellement confrontées, et ce sera probablement aussi le lot 
des estimations de coûts évitables. Les méthodes d�estimation du PIB souffraient elles aussi 
de lacunes dans les données et d�une multiplicité d�hypothèses, mais elles n�ont cessé de se 
perfectionner pour devenir l�un des outils les plus utiles dans le cadre de l�analyse 
économique et de l�élaboration de politiques. Par le biais de la coopération internationale et 
de l�élaboration d�un processus permanent visant à continuellement mettre à jour et 
perfectionner les méthodes d�estimation, les études de coûts évitables peuvent aussi devenir 
plus fiables avec le temps et, peut-être même, constituer l�une des pierres angulaires des 
analyses comparatives des politiques et des mesures visant à contrer l�abus de substances, au 
même titre que le PIB est aujourd�hui un outil d�analyse économique indispensable. 
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7 Conséquences des estimations des coûts évitables 
sur les politiques 

7.1 Complexité des politiques visant à réduire l�abus de 
substances 

Il est relativement plus simple de concevoir des politiques axées sur la réduction 
minimale des méfaits quand il s�agit du tabagisme que lorsqu�il est question d�alcool et 
de drogues illicites. Trois raisons expliquent ce fait : 

• Étant donné que toute consommation relativement importante de tabac est néfaste 
pour la santé, l�objectif d�une politique gouvernementale devrait tout simplement 
viser à réduire au maximum la consommation de tabac. 

• Le tabac est un produit dont les éléments constitutifs varient peu. Bien sûr, outre 
la cigarette et le cigare, on trouve du tabac à mâcher ou à priser. Toutefois, cette 
dernière forme de consommation représente, dans la plupart des pays, une très 
faible proportion de la consommation de tabac. Cela dit, ses effets chroniques sont 
similaires à ceux de la cigarette et du cigare. 

• Le tabac est, de façon générale, un produit légal (ce qui n�est pas nécessairement 
le cas lorsqu�il est consommé par des mineurs), mais on peut recourir aux taxes 
d�accise et aux interdictions de publicité (deux outils puissants) pour en réduire la 
consommation. 

Les enjeux politiques associés à l�usage de drogues illicites sont plus complexes pour 
deux raisons principales : 

• La désignation de drogues illicites renvoie à toute une gamme de produits dont les 
effets, notamment sur la santé, sont multiples. Une politique peut être appropriée 
pour une drogue en particulier, mais pas pour une autre. 

• Le fait que ces drogues soient par définition « illégales » exclut l�application d�un 
éventail de politiques, y compris l�imposition de taxes et la réglementation de la 
qualité des produits; aussi est-il beaucoup plus difficile d�obtenir des données 
robustes dans ce secteur d�intervention. 

L�alcool n�est pas non plus un produit homogène, compte tenu des trois grandes 
catégories qu�il englobe, soit la bière, le vin et les spiritueux. Autre point à considérer, il 
est reconnu que, dans certaines conditions, la consommation d�alcool a des effets 
protecteurs.  

7.2 La question des effets protecteurs de l�alcool 
Le calcul des coûts totaux et évitables de la consommation d�alcool soulève un problème 
inexistant dans le cas du tabagisme et de l�usage de drogues illicites. Le fait est qu�il 
existe des données significatives selon lesquelles la consommation d�alcool à des niveaux 
appropriés aurait un effet protecteur dans le cas de certaines maladies, ce qui signifie 
qu�elle peut réduire le risque de morbidité et de mortalité. Lorsque c�est le cas, les 
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fractions attribuables fondées sur l�abstinence (par opposition aux fractions attribuables 
de la consommation nuisible et dangereuse) sont négatives. Hormis quelques rares 
exceptions, il n�existe aucune preuve d�un avantage similaire pour la santé dans le cas du 
tabagisme ou de l�usage de drogues illicites. 

Cette question a été examinée, entre autres, par Ridolfo et Stevenson (2001) ainsi que par 
Rehm et ses collaborateurs (2004). Ils ont conclu qu�une consommation faible à modérée 
d�alcool peut, sous réserve d�habitudes de consommation appropriées, avoir des effets 
bénéfiques sur la santé des personnes présentant les affections suivantes : la cardiopathie 
ischémique, la dysrythmie supraventriculaire, le cholélithe (calculs biliaires), les 
accidents ischémiques cérébraux, les accidents vasculaires cérébraux, l�hypertension et le 
diabète de type II. 

Compte tenu de l�existence de ces effets protecteurs, on se demande si l�on doit tenir 
compte des avantages (que l�on peut considérer comme des coûts négatifs) qui en 
découlent dans les estimations des coûts sociaux totaux de la consommation d�alcool et, 
par conséquent, dans les estimations des coûts évitables. Quelques études de coûts 
totaux (p. ex. Collins et Lapsley, 2002) ont pris ces effets protecteurs en considération, 
alors que d�autres chercheurs (p. ex. Easton, 1997) ont estimé inapproprié d�inclure les 
bienfaits d�un « mauvais usage » de l�alcool. 

Il est d�autant plus difficile de répondre à cette question qu�il semble que les niveaux de 
consommation d�alcool prétendument « raisonnables » peuvent accroître le risque de 
certaines maladies, dont le cancer du sein chez la femme. Qui plus est, même les niveaux 
de consommation d�alcool associés à un risque variant de modéré à élevé peuvent 
prévenir certains décès (tout en en causant beaucoup plus). Voilà pourquoi il est difficile 
de définir le terme « mauvais usage » d�alcool. Comment peut-on considérer que la 
consommation d�alcool est « dangereuse » dans tous les cas, alors qu�elle peut sauver des 
vies (et en détruire parallèlement)? Inversement, en quoi un niveau de consommation 
d�alcool donné peut-il être considéré comme étant « sécuritaire », lors même qu�il peut 
détruire des vies (et en sauver d�autres)? 

Cette contradiction est décrite dans un article publié par Chikritzhs, Stockwell et leurs 
collaborateurs (2002), qui ont fait une estimation, par rapport à un profil d�abstinence 
totale, du nombre de vies perdues et sauvées en Australie, en 1998, par suite de 
consommation d�alcool à niveau de risque faible et de consommation à niveau risqué 
et à risque élevé. Les résultats de leur étude sont présentés au tableau 9, ci-après. 
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Tableau 9 � Estimation, par rapport à un profil d�abstinence totale, du nombre de 
vies perdues et sauvées en Australie, en 1998, par suite d�un faible niveau de 
consommation d�alcool et de niveaux de consommation modérés à élevés 

 

Consommation 
d�alcool à faible 
niveau de risque 

Consommation d�alcool 
à des niveaux risquées à 

très risqués  
Tous les niveaux 
de consommation

Vies perdues 1 505 3 294 4 799 
Vies sauvées (6 605) (557) (7 162) 
Total (5 100) 2 737 (2 363) 

Nota : Les chiffres entre parenthèses représentent le nombre de vies sauvées 

Source : Chikritzhs, Stockwell et coll. (2002), tableau 1 

Leur conclusion est la suivante :  

[TRADUCTION] 
Dans les futurs rapports sur la morbidité et la mortalité attribuables à la consommation 
d�alcool, il serait souhaitable que l�on attache de l�importance à présenter un tableau 
détaillé, tant des coûts et des avantages de la consommation d�alcool à faible risque que 
de ceux de la consommation à risque ou à risque très élevé. Pour y parvenir, il est 
essentiel d�opposer ces profils de consommation à celui de l�abstinence totale. 

Si les avantages découlant des effets protecteurs sont pris en considération dans les 
estimations des coûts totaux, alors ils devront l�être également dans celles des coûts 
évitables. Les politiques élaborées pour réduire au minimum les coûts de la 
consommation d�alcool risquent toutefois d�en réduire aussi les avantages. L�existence 
d�effets protecteurs sème le doute sur l�utilité du paradoxe de la prévention 
(Kreitman, 1986) pour guider les politiques sur la consommation d�alcool. Les politiques 
visant à réduire au minimum les coûts liés à la consommation d�alcool (p. ex. les taxes 
d�accise élevées sur l�alcool) peuvent, en cours de route, réduire le nombre de personnes 
dont la consommation d�alcool va de faible à modérée et, du coup, réduire les avantages 
totaux associés à ces profils de consommation. 

Ainsi, les mesures de la normale arcadienne qui s�avèrent pertinentes pour l�estimation 
des coûts évitables peuvent ne pas convenir du tout lorsqu�il s�agit d�estimer les 
avantages liés à la consommation d�alcool. Sur le plan pratique des politiques, le meilleur 
résultat que nous puissions espérer serait de réduire les coûts associés à la consommation 
d�alcool, tout en conservant les mêmes avantages. 

7.3 Politiques établies en vue de réduire les coûts associés à 
l�abus de substances 

Il existe un large éventail de mesures pour réduire au minimum les coûts sociaux 
occasionnés par l�abus de substances. Dans le cadre d�une étude examinant l�efficacité de 
politiques de prévention potentielles, Loxley et ses collaborateurs (2004) classent les 
mesures existantes en fonction des grandes catégories suivantes : 
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• Interventions auprès des enfants (de 0 à 11 ans), 

• Interventions auprès des jeunes adultes (de 12 à 24 ans), 

• Prévention à grande échelle, 

• Réduction de la demande, 

• Réglementation et application de la loi � drogues licites, 

• Réglementation et application de la loi � drogues illicites, 

• Procédures judiciaires, 

• Interventions visant la réduction des méfaits. 

L�Annexe E fournit des précisions sur les mesures d�intervention existantes, étayés de 
commentaires des auteurs sur leur efficacité respective. On trouvera également, à 
l�Annexe D, de l�information sur l�efficacité des interventions visant à réduire la 
criminalité attribuable à l�usage de drogues. 

Des évaluations comme celle fournie par Loxley et ses collaborateurs (2004) constituent 
un excellent point de départ pour l�élaboration de stratégies d�intervention efficaces.  
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8 Conclusion 
Nous avons présenté ici des lignes directrices applicables aux méthodes d�estimation dans 
un secteur de recherche que l�on pourrait pratiquement qualifier de tout nouveau. Nous ne 
devrions sous-estimer ni l�importance de telles estimations ni les difficultés qu�elles 
soulèvent, ni l�interprétation de leurs résultats. En principe, il faut viser une méthode 
« étalon », solidement ancrée dans les théories de l�épidémiologie et de l�économie, et 
pour laquelle nous disposons de données valables. Un tel modèle méthodologique 
générerait des résultats à partir desquels il serait possible d�élaborer des politiques 
publiques de lutte contre l�abus de substances d�une qualité inégalée. 

Cependant, dans la pratique, l�application concrète d�une méthode étalon n�est jamais 
simple. Ce fait a été clairement reconnu lors de l�élaboration des premières Lignes 
directrices sur les coûts totaux, et c�est sans doute également le cas de l�estimation des 
coûts évitables. Pour cette dernière, il est indispensable d�élaborer la théorie nécessaire 
ainsi que de revoir et d�améliorer les données existantes. Il importe également d�affiner la 
distinction théorique entre les seuils minimaux réalisables de l�abus de substances et les 
seuils optimaux de cet abus. Les présentes lignes directrices sont résolument axées sur 
l�estimation des seuils minimaux réalisables et non sur celle des seuils optimaux. 

On examine ici trois grandes méthodes possibles d�estimation des coûts évitables. La 
première d�entre elles fait appel à ce que l�on pourrait appeler une méthode 
épidémiologique classique. Cette méthode est probablement la plus pertinente de toutes 
sur le plan théorique, puisqu�elle est fondée sur l�exposition, mais elle constitue aussi un 
véritable défi en ce qui concerne les exigences en matière de données. Une deuxième 
méthode, fondée sur ce qu�on appelle la normale arcadienne, consiste à se servir des 
résultats exemplaires (pour ce qui est de la morbidité ou de la mortalité dans des pays 
comparables) comme point de départ pour estimer les proportions évitables. Lors de 
l�atelier d�Ottawa, il a cependant été convenu qu�une méthode fondée sur l�exposition 
était supérieure à une autre fondée sur les résultats. Devant l�insuffisance des données, 
l�attrait d�une méthode reposant sur l�exposition a mené à une troisième méthode, qui 
utilise des comparateurs fondés sur l�exposition établis à partir des données 
internationales sur les fractions attribuables récemment publiées par l�OMS. 

Ces trois démarches méthodologiques, dont il est question dans le présent document, font 
appel aux calculs des coûts de la morbidité et de la mortalité pour estimer le seuil 
minimal réalisable. Il est probable que les prochaines études sur les coûts évitables de la 
criminalité feront ressortir d�autres aspects complexes qui nécessiteront une analyse et 
une interprétation minutieuses. 

De même, l�examen des données internationales sur l�efficacité d�interventions destinées 
à réduire les niveaux ou les effets indésirables de l�abus de substances aura sans doute des 
retombées positives. Lorsqu�il existe des preuves solides concernant l�efficacité 
d�interventions particulières, la comparaison de l�agencement des politiques actuelles 
avec des interventions dont l�efficacité est reconnue dans d�autres pays peut être 
révélatrice des proportions évitables des coûts de l�abus de substances. 
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La recherche sur les coûts évitables devra peut-être s�appuyer sur une méthode hybride, 
intégrant plus d�une, sinon toutes les méthodes susmentionnées. Il faut reconnaître que 
l�élaboration d�une méthode d�estimation des coûts évitables est un processus en 
constante évolution. La publication des présentes lignes directrices stimulera 
vraisemblablement la réalisation d�études pilotes dans un éventail de pays et sur une 
gamme de drogues. Les résultats de ces études devraient ajouter aux connaissances dans 
ce secteur de recherche, ce qui permettra ensuite d�améliorer et de peaufiner les présentes 
lignes directrices. 

Les estimations finales des coûts évitables ne sont ni ne devraient être l�unique point à 
considérer dans la détermination des priorités des politiques. Il existe une foule d�autres 
préoccupations dont les décideurs et d�autres personnes participant à l�élaboration des 
politiques devraient tenir compte. Cependant, les études sur les coûts économiques offrent un 
cadre idéal pour cibler les éléments qui auront un effet de levier sur l�établissement de 
politiques et de priorités en matière de recherche, tout autant que sur le traitement, la 
prévention et d�autres interventions. Le symposium sur l�estimation des coûts et les lignes 
directrices internationales ont grandement contribué à atténuer les écarts en matière de 
modélisation économique ainsi qu�à augmenter la comparabilité des résultats des études sur 
les estimations de coûts dans différents pays. Le processus actuel d�élaboration et 
d�amélioration des lignes directrices sur l�estimation des coûts évitables aura, espérons-le, un 
résultat tout aussi positif. En dépit des nombreuses sources d�erreurs dans les estimations de 
coûts actuelles, on peut faire valoir que l�estimation des coûts occasionnés par l�abus de 
substances et l�amélioration constante des méthodes utilisées dans le cadre de telles études est 
sans conteste un exercice de recherche fort utile. Pour terminer, si des chercheurs possédant 
les qualifications nécessaires ne réalisent pas adéquatement de telles études de coûts, alors 
d�autres s�en chargeront et s�acquitteront mal de cette tâche. Confrontés à l�ensemble des 
problèmes décrits dans le présent document, ils ne parviendront pas à générer le type 
d�avantages que procurent des études rigoureuses. Ce faisant, ils ne feront qu�ajouter à la 
confusion dans un domaine où les difficultés sont déjà fort nombreuses. 
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Annexe A � Données de l�Organisation mondiale de la 
santé sur les fractions attribuables à l�usage de drogues 
Tel qu�il a été mentionné précédemment, les données épidémiologiques sur l�impact 
mondial de l�abus de substances se sont grandement améliorées depuis la publication 
originale des Lignes directrices sur les coûts totaux. Ces améliorations ont été rendues 
possibles par la publication du document Comparative Quantification of Health Risks 
(Ezzati et coll., 2004) de l�Organisation mondiale de la santé. Il est dorénavant beaucoup 
plus facile pour les pays qui ne sont pas en mesure de produire leurs propres données 
épidémiologiques d�estimer les coûts totaux de l�abus de substances. 

Le tableau 11, qui figure plus loin dans la présente annexe, contient un exemple des 
données épidémiologiques complètes fournies dans l�annexe du document d�Ezzati et ses 
collaborateurs (2004). Ces données existent sur CD-ROM ainsi qu�en format PDF et 
Excel. Elles ont été divisées selon 14 sous-régions, qui sont définies dans le tableau 10. 

Tableau 10 � Les 14 sous-régions épidémiologiques 
Région 
de 
l�OMS 

Strate de 
mortalitéa 

Pays 
D Algérie, Angola, Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Cap-Vert, Comores, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, 

Guinée-Bissau, Guinée équatoriale,  Libéria, Madagascar, Mali, Mauritanie, République de Maurice, Sao Tome 
et Principe, Senegal, Seychelles, Sierra Leone, Tchad, Togo 

AFR 

E Afrique du Sud, Botswana, Burundi, Congo, Côte d�Ivoire Érythrée, Éthiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, 
Mozambique, Namibie, Ouganda, République centrafricaine,  République démocratique du Congo,  Rwanda, 
Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe 

A Canada, Cuba, États-Unis 
B Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Dominique, El 

Salvador, Grenade, Guyane, Honduras, Jamaïque, Mexique, Panama, Paraguay, République dominicaine, Saint-
Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay, 
Venezuela 

AMR 

D Bolivie, Équateur, Guatemala, Haïti, Nicaragua, Pérou 
B Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Iran (République islamique d�), Jordanie, Koweït, 

Jamahiriya arabe libyenne (Lybie), Liban, Oman, Qatar, Syrie (République arabe syrienne), Tunisie,  
EMR 

D Afghanistan, Djibouti, Égypte, Irak, Maroc, Pakistan, Somalie, Soudan, Yémen 
A Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, Croatie, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande,Israël, 

Italie, Luxembourg, Malte, Monaco, Norvège,Pays-Bas, Portugal, République tchèque, Royaume-Uni, Saint-
Martin, Slovénie, Suède, Suisse  

B Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, ex-République Yougoslave de Macédoine, 
Géorgie, Kirghizistan, Ouzbékistan, Pologne, Roumanie Serbie et Monténégro, Slovaquie, Tadjikistan, 
Turkménistan, Turquie  

EUR 

C Bélarus, Estonie, Fédération de Russie, Hongrie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, République de Moldova, 
Ukraine 

B Indonésie, Sri Lanka, Thaïlande SEAR 
D Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Myanmar, Népal, République populaire démocratique de Corée 
A Australie, Brunei Darussalam, Japon, Nouvelle-Zélande, Singapour WPR 
B Cambodge, Chine, îles Cook, îles Marshall, îles Salomon, Kiribati, Malaisie, Micronésie (États fédérés de), 

Mongolie, Nauru, Niue, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Philippines, République de Corée, République 
démocratique du Laos, Samoa, Tonga, Tuvalu, Vanuatu, Vietnam 

a A : Taux de mortalité très bas chez les enfants et les adultes; B : Taux de mortalité peu élevé chez les enfants et les adultes; C : Taux 
de mortalité peu élevé chez les enfants et élevé chez les adultes; D : taux de mortalité élevé chez les enfants et chez les adultes; 
E : Taux de mortalité élevé chez les enfants et très élevé chez les adultes. Sous-régions en développement présentant un taux de 
mortalité élevé : AFR-D, AFR-E, AMR-D, EMR-D et SEAR-D. Sous-régions en développement présentant un taux de mortalité peu 
élevé : AMR-B, EMR-B, SEAR-B et WPR-B. Sous-régions développées : AMR-A, EUR-A, EUR-B, EUR-C et WPR-A. Cette 
classification n�est pas reconnue officiellement et n�est utilisée qu�à des fins d�analyse. 
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[TRADUCTION] 
Les définitions de ce qui est « très faible », « faible », « élevé » et « très élevé », bien que 
relativement arbitraires et dépendantes du contexte, visent à distinguer les pays où la 
« transition épidémiologique » est essentiellement terminée (p. ex. l�Europe de l�Ouest, le 
Japon, les États-Unis) de ceux où elle n�est pas terminée (p. ex. l�Amérique latine, la 
Chine) en faisant ressortir les pays où des renversements majeurs en matière de santé ont 
été observés dans la population adulte, soit en raison d�une hausse marquée des 
maladies et lésions vasculaires et respiratoires (l�Europe de l�Est), soit en raison du 
VIH/sida (l�Afrique australe et orientale) 

Source du tableau et de la citation : �Introduction to the Annex Tables�, Ezzati et al. (2004), 
Volume 3 (sur CD-ROM). 

Les trois premiers tableaux de l�annexe du document d�Ezzati et ses collaborateurs 
(2004) concernant les relations de chaque facteur de risque-maladie contiennent des 
données démographiques sur les fractions étiologiques du risque (FER) relatives à la 
mortalité et sur les années de vie perdues (AVP) et les années de vie corrigées de 
l�incapacité (AVCI) associées à chaque facteur de risque en 2000, selon l�âge, le sexe et 
la sous-région. La fraction étiologique du risque consiste en la réduction proportionnelle 
des taux de mortalité et de morbidité qui se produirait dans une population si l�exposition 
au facteur de risque était réduite conformément à un scénario hypothético-déductif donné. 
Pour chaque relation facteur de risque-issue, la FER (valeur entre 0 et 100 exprimée en 
pourcentage) représente la meilleure estimation des effets totaux de l�exposition au 
facteur de risque sur le résultat spécifique sur la santé (maladie ou lésion), peu importe 
que l�exposition soit directe ou indirecte. Par exposition indirecte, on entend les cas où 
l�exposition survient par l�intermédiaire d�autres facteurs plus proximaux faisant partie 
d�un enchaînement causal menant à une maladie ou à une lésion. 

La deuxième série de trois tableaux concernant les relations facteur de risque-maladie 
exposent le nombre total de décès, d�AVP et d�AVCI associés à chaque facteur de risque 
en 2000, selon l�âge, le sexe et la sous-région. Les estimations ont été obtenues dans le 
cadre du projet Charge mondiale de morbidité (CMM) de l�OMS (Mathers et coll., 2002) 
en appliquant les FER des trois premiers tableaux au nombre total estimé de décès, 
d�AVP et d�AVCI dans la population de chaque région. Cette deuxième série de trois 
tableaux présente donc les effets totaux (absolus) sur la santé de la population des 
différentes expositions, mesurées en décès, en années de vie perdues (décès prématurés) 
et en fardeau total de la maladie. 

Le modèle de tableau ci-après montre les fractions de mortalité attribuables au tabagisme 
(exprimées en pourcentages) pour la maladie pulmonaire obstructive chronique (MPOC), 
selon l�âge, le sexe et la sous-région. Un exemple d�interprétation des données présentées 
au tableau 11 serait le suivant : le taux de mortalité par MPOC (code 112 de CMM) 
attribuable au tabagisme chez les hommes de 30 à 44 ans de la sous-région AFR-D (qui 
englobe des pays tels que l�Algérie et l�Angola) s�élève à 31 %, comparativement à 10 % 
chez les femmes du même groupe d�âge. 
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Tableau 11 � Échantillon de l�information épidémiologique présentée dans l�étude 
d�Ezzati et coll. (2004) 

 
Facteur de risque : Tabac    
  Maladie pulmonaire obstructive chronique 
Code de la CMM : 112    
     

a 0 à 4 5 à 14 15 à 29 30 à 44 45 à 59 60 à 69 70 à 79 ≥ 80 Total 

Sous-
région H F H F H F H F H F H F H F H F H F

Tous
(%)

AFR-D n.d.∗ n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 31 10 40 13 39 11 35 8 36 6 36 9 23 

AFR-E n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 55 34 52 31 48 27 43 21 42 23 46 24 36 

AMR-A n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 80 76 80 79 82 84 80 85 80 83 80 83 82 

AMR-B n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 71 46 67 44 65 45 61 42 61 49 62 45 55 

AMR-D n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 9 0 28 14 29 15 26 6 25 4 22 5 14 

EMR-B n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 66 68 63 43 66 30 64 29 65 20 64 29 50 

EMR-D n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 75 55 59 20 55 18 51 13 51 0 54 15 36 

EUR-A n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 85 65 83 60 81 54 79 55 77 53 79 54 69 

EUR-B n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 89 63 87 55 83 48 74 44 63 36 76 43 63 

EUR-C n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 90 43 89 42 86 37 80 43 64 25 81 35 65 

SEAR-B n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 82 1 75 24 71 21 68 7 68 0 69 10 47 

SEAR-D n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 74 6 68 26 66 28 61 14 59 4 65 19 44 

WPR-A n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 67 39 62 43 68 45 76 59 81 75 77 68 74 

WPR-B n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 48 13 19 8 20 11 37 11 39 9 33 10 20 

Monde n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 69 19 59 25 50 23 52 19 52 18 52 20 36 

 

                                                 
∗ Nota : L�abréviation << n.d. >> indique que les données ne sont pas disponibles 
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Annexe B � Affections attribuables à l�abus de 
substances, par substance (source : Ridolfo et 
Stevenson, 2001) 

Alcool Tabac Drogues illicites 
Cancer de l�oropharynx Cancer de l�oropharynx Dépendance aux opiacés 
Cancer de l��sophage Cancer de l��sophage Abus d�opiacés 
Cancer du foie Cancer de l�estomac Intoxication accidentelle aux opiacés 
Cancer du larynx Cancer de l�anus Hémorragie antepartum attribuable aux 

opiacés 
Cancer du sein (femmes) Cancer du pancréas Faible poids à la naissance attribuable aux 

opiacés 
Psychose alcoolique Cancer du larynx Dépendance au cannabis 
Alcoolisme/abus d�alcool Cancer du poumon Abus de cannabis 
Cirrhose du foie alcoolique Cancer de l�endomètre Dépendance aux amphétamines 
Accidents de la route Cancer du col de l�utérus Abus d�amphétamines 
Épilepsie Cancer de la vulve Dépendance à la cocaïne 
Polyneuropathie alcoolique Cancer du pénis Abus de cocaïne 
Hypertension Cancer de la vessie Intoxication accidentelle aux 

psychostimulants 
Cardiopathie ischémique Cancer du parenchyme rénal Dépendance aux hallucinogènes 
Myocardiopathie éthylique Cancer du bassinet Abus d�hallucinogènes 
Dysrythmie supraventriculaire Cancer des voies respiratoires in situ Intoxication accidentelle aux 

hallucinogènes 
Insuffisance cardiaque Cardiopathie ischémique Hémorragie antepartum attribuable à la 

cocaïne 
Accident hémorragique cérébral Maladie pulmonaire obstructive chronique Faible poids à la naissance attribuable à la 

cocaïne 
Accident ischémique cérébral Tabacomanie Hépatite B 
Varices �sophagiennes Maladie de Parkinson Hépatite non A, non B 
Hémorragie digestive haute Maladie de la circulation pulmonaire Sida 
Gastrite alcoolique Dysrythmie cardiaque Endocardite infectieuse 
Cirrhose du foie, non précisée Insuffisance cardiaque Psychose due aux drogues 
Calculs biliaires Accident vasculaire cérébral Toxicomanie maternelle 
Pancréatite aiguë Athérosclérose Intoxication du nouveau-né 
Pancréatite chronique Pneumonie Accidents de la route 
Faible poids à la naissance Ulcère gastroduodénal Suicide 
Psoriasis Maladie de Crohn  
Intoxication à l�alcool éthylique 
(boissons, etc.) 

Rectocolite hémorragique  

Intoxication à l�éthanol et au méthanol Grossesse extra-utérine  
Lésions provoquées par une chute Avortement spontané  
Lésions provoquées par le feu Hémorragie antepartum  
Noyade Hypertension pendant la grossesse  
Aspiration Faible poids à la naissance  
Accidents de travail et lésions 
provoquées par des machines 

Rupture prématurée des membranes  

Tentatives de suicide et automutilation MSN (liée au tabagisme pendant la 
grossesse) 

 

Actes d�agression Lésions provoquées par le feu  
Mauvais traitements infligés aux enfants Asthme (sujets de moins de 15 ans)  
 Affection des voies respiratoires 

inférieures (sujets de moins de 18 mois) 
 

 MSN (lié au tabagisme postnatal)  
 Cancer du poumon (lié au tabagisme 

passif) 
 

 Cardiopathie ischémique (liée au 
tabagisme passif) 

 

Nota : Consulter Codde (2002) pour les codes CIM-9 et CIM-10 des affections ci-dessus 
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Annexe C � Estimation des coûts sociaux de la 
criminalité attribuable à l�usage de drogues 
Tel qu�il a été mentionné dans le corps du présent rapport, de nouveaux éléments ont 
récemment fait surface concernant l�estimation des coûts sociaux de la criminalité 
attribuable à l�usage de drogues. Ces éléments n�étaient pas disponibles au moment de la 
préparation des Lignes directrices (Single et coll., 2003). La présente annexe explore, de 
façon plus détaillée que les Lignes directrices initiales, les aspects théoriques et 
méthodologiques de l�estimation de ces coûts. Ces aspects forment la base de l�analyse de 
l�estimation des coûts évitables de la criminalité attribuable à l�usage de drogues, 
présentée dans le présent rapport. 

L�alcool et les drogues illicites sont les principales substances psychotropes associées à 
des actes criminels (bien que la contrebande du tabac et la fraude fiscale soient des 
problèmes importants dans un certain nombre de ressorts). Cependant, le lien entre les 
drogues et la criminalité est complexe; il varie sur le plan des personnes impliquées, des 
substances consommées et des infractions commises. Pour définir et comprendre les 
coûts évitables de la criminalité attribuable à l�usage d�alcool et de drogues, il est 
important de saisir les facteurs qui poussent les consommateurs de psychotropes à 
commettre des actes criminels. 

L�expression « criminalité attribuable à l�usage de drogues » est plutôt vague et prête à 
confusion. Une bonne manière d�éviter de tels concepts nébuleux est d�examiner les 
principaux modèles conceptuels. Les modèles présentés dans le présent document 
s�appuient sur les résultats de recherches empiriques, ce qui leur confère une certaine 
validité explicative. 

Une analyse de la documentation scientifique a révélé deux grandes conceptions, ou 
explications, des liens entre l�abus de substances et la criminalité. Le premier type 
d�explication � clairement le plus « classique » et le plus élaboré � décrit le lien entre les 
psychotropes et l�activité criminelle de façon statique. Un des modèles appartenant à cette 
catégorie s�intéresse aux liens proximaux; il s�agit du modèle tripartite mis au point par 
Goldstein (1985). Ce modèle est fondé sur les différents aspects du lien entre les 
psychotropes et la criminalité, qui comprennent notamment : 

1. l�aspect psychopharmacologique (intoxication); 

2. l�aspect économicocompulsif; 

3. l�aspect systémique, qui renvoie à la distribution des drogues illicites. 

L�intégration de ces trois aspects du lien proximal entre les drogues et la criminalité en un 
modèle tripartite s�appuie sur un grand nombre d�études empiriques menées en Amérique 
du Nord et en Europe. Le modèle tripartite devrait également prendre en compte un autre 
aspect, soit celui des « crimes liés aux drogues » au sens de la loi. Cette catégorie 
d�infractions englobe la possession, le trafic et l�importation, de même que la conduite 
sous l�effet de substances qui autrement seraient légales. 
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Conception classique 

(liens proximaux)

Psychotropes

Criminalité 
économico-
compulsive 

Criminalité 
psycho-

pharmacologique 

Criminalité 
systémique 

Criminalité au 
sens de la loi 

 

Il existe également un deuxième modèle qui s�intéresse aux liens distaux qui existent 
entre, d�une part, l�abus de drogues et, d�autre part, la criminalité et une variété de 
facteurs biopsychosociaux, plus communément appelés facteurs de risque. Ce modèle 
sera ci-après appelé modèle biopsychosocial. 

 

Conception classique
(liens distaux)

Facteurs  
de risque 

Déviance
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Selon la seconde grande conception, le lien entre les drogues et la criminalité est 
considéré comme une association dynamique à l�intérieur d�une trajectoire ou d�une 
carrière déviante. En général, les consommateurs de drogues passent par une série de 
stades, les plus courants étant : 

• initiation ou consommation expérimentale; 

• consommation régulière sans dépendance; 

• abus ou dépendance; 

• cessation.   

Le lien entre les psychotropes et la criminalité change à mesure que la personne franchit 
ces stades. Cependant, pour expliquer les liens qui unissent les psychotropes et la 
criminalité à chacun de ces stades, les partisans de cette conception ont recours aux 
modèles statiques classiques abordés précédemment. 

Intoxication
Lois

EXPÉRIMENTATEURS/
CONSOMMATEURS

OCCASIONNELS
TOXICOMANIES

SEVRAGE

CONSOMMATEURS
RÉGULIERS

Intoxication
Lois

Système de 
distribution

Intoxication
Lois

Syst. de dist. 
Économico-
compulsif

Conception dynamique

 

Bien que cette conception représente plus fidèlement la réalité des consommateurs de 
psychotropes, elle apporte peu à la présente analyse, si ce n�est de rappeler que l�usage � 
même de drogues illicites � n�entraîne pas systématiquement une dépendance. C�est 
pourquoi le présent document explore plutôt les deux grands modèles classiques (tous 
deux liés à la première conception) : on vise ainsi une meilleure compréhension des 
différents liens entre l�usage d�alcool et de drogues illicites et la criminalité. Chaque 
aspect de la relation entre l�usage de drogues et la criminalité est décrit et analysé selon 
ces deux modèles. Le document définit également les interventions qui contribuent à 
réduire la criminalité attribuable à l�usage de drogues ainsi que certains coûts associés à 
cette criminalité. 
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Liens proximaux 

a) Crimes liés à l�intoxication 

Toute substance agissant sur le système nerveux central peut, sans nul doute, jouer un 
rôle déterminant dans la décision de commettre un crime. En fait, on attribue couramment 
à certains psychotropes (le plus souvent des stimulants, des hallucinogènes et, surtout, 
l�alcool) différentes formes d�agression. L�effet intoxicant criminogène de l�alcool est 
généralement lié à la désinhibition. Selon ce modèle, une combinaison de facteurs 
psychologiques et pharmacologiques peut amener une personne à se comporter de façon 
« anormale » et à céder à des impulsions qui seraient maîtrisées en temps normal. Cette 
hypothèse psychopharmacologique veut que l�intoxication soit un facteur déterminant 
dans l�exécution d�actes criminels qui n�auraient pas été commis si la personne avait été 
sobre. Selon une variante de ce modèle, la personne peut rechercher l�intoxication dans le 
but précis de se donner le courage de commettre un crime déjà planifié ou de se calmer. 
Dans la première version du modèle, l�intoxication mène à des crimes qui n�auraient pas 
été commis sans l�influence de psychotropes, tandis que dans la seconde, les 
psychotropes constituent un outil (au même titre qu�une arme ou un déguisement) 
permettant d�atteindre un objectif prédéterminé. Dans les faits, il est difficile d�établir une 
relation causale exacte sans se fier à la parole de l�acteur social lui-même; néanmoins, il 
est clair que les psychotropes jouent un rôle important. 

 

Modèle psycho-pharmacologique

Consommation de  
psychotropes (surtout 
l�alcool) 

Intoxication Réactions  
psychopharmacologiques

Activité criminelle 
(surtout les crimes 
violents) 

 

En ce qui concerne les drogues illicites, il existe peu d�information sur les quantités 
susceptibles de mener à des problèmes. Selon les prohibitionnistes, toute consommation 
comporte un risque. Dans le cas de l�alcool, qui n�est plus visé par l�idéologie 
prohibitionniste qui prévalait en Amérique du Nord au début du XXe siècle, il est possible 
de fixer des seuils d�intoxication à ne pas dépasser. Par exemple, au Canada, il est interdit 
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de conduire un véhicule avec un taux d�alcoolémie supérieur à 80 mg/100 mL. Bien que 
cette mesure soit plutôt idiosyncrasique, il est généralement convenu qu�une personne qui 
prend plus de cinq verres, quelle que soit l�occasion, présente un risque. 

b) Crimes liés à la dépendance 

Le lien le plus important entre les drogues et la criminalité passe par l�aspect économique 
associé à l�achat de substances illicites. Certaines drogues, particulièrement l�héroïne et la 
cocaïne, peuvent créer une dépendance chez certains utilisateurs. Si une personne devient 
dépendante d�une de ces drogues, elle doit en prendre plusieurs fois par jour pour éviter 
de souffrir des symptômes physiologiques et psychologiques du sevrage. Avec le temps, 
la consommation de ces substances devient très onéreuse. Les crimes commis par certains 
utilisateurs qui ne contrôlent plus leur consommation s�expliquent, du moins en partie, 
par leur besoin d�obtenir de l�argent pour acheter les drogues auxquelles ils sont devenus 
dépendants. 

 

Modèle économicocompulsif

COCAÏNE 

DÉPENDANCE 

HÉROÏNE 

COÛT ÉLEVÉ
DIVERSIFICATION 
DES REVENUS  

CRIMES 
LUCRATIFS  

 

c) Crimes reliés à la distribution illicite de psychotropes 

La Convention unique sur les stupéfiants (1961, modifiée en 1972) et la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (1988) 
visent à limiter, par la criminalisation, la culture, la production, le trafic, la distribution, la 
possession et la consommation de certaines drogues. Suivant l�exemple des États-Unis, 
de nombreux pays ont utilisé ces conventions comme point de départ pour leur « guerre 
contre les drogues ». Cette approche répressive a mené à la mise en place d�un système 
de distribution de drogues illicites. Les crimes attribuables à la distribution de drogues 
illicites sont généralement liés à la vente de drogues, à la collecte de dettes attribuables 
aux drogues et aux « conflits territoriaux » entre trafiquants de drogues illicites. Ces 
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crimes ne sont pas imputables aux propriétés intrinsèques des drogues, mais plutôt au 
milieu illicite dans lequel elles sont distribuées. Ils sont appelés « systémiques » parce 
qu�ils se produisent dans le cadre d�un système commercial illicite. 

Ce système encourage la criminalité de deux façons. D�abord, de par sa nature illicite, la 
culture de la drogue favorise : 

• l�essai et la consommation de nouveaux produits, qui mènent parfois à une 
dépendance chez les consommateurs (ce phénomène est parfois appelé « effet 
d�escalade »); 

• le remboursement, par des moyens illégaux (revente de drogues, prostitution et 
autres activités criminelles lucratives), de la dette accumulée. 

De plus, dans le milieu des drogues, les litiges sont nombreux (p. ex. conflits territoriaux 
entre trafiquants rivaux et conflits entre trafiquants et bénéficiaires insatisfaits); la 
violence y devient une forme de « gestion du personnel » et les représailles y tiennent lieu 
de système de justice pénale. Il est juste de penser que les personnes enclines à la 
violence peuvent être fortement attirées par les méthodes employées dans ce milieu, où 
leurs aptitudes et leur force physique peuvent mener à d�importantes récompenses 
pécuniaires. Toutefois, il importe de noter que la violence associée au système de 
distribution de drogues est beaucoup plus prévalente dans les grandes villes d�Amérique 
du Nord que celles d�Europe, ce qui porte à croire que le contexte sociopolitique influe 
également sur la violence. 

 

Modèle systémique

Distribution de 
drogues illicites

Concurrence

Fraude 

Menaces 

Représailles
Violence
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d) Crimes définis par la loi 

Un quatrième élément devrait être ajouté aux trois autres dans le modèle tripartite de 
Goldstein afin d�élargir la perspective dans laquelle sont définis les crimes attribuables à 
l�usage de drogues. À l�instar de la criminalité « systémique », ces types de crimes ne 
sont pas directement liés aux propriétés des substances illicites; ils sont définis par les 
conventions internationales mentionnées précédemment ainsi que par les lois régissant la 
consommation d�alcool et les comportements qui y sont rattachés dans la société. De 
nombreuses infractions se rapportant aux psychotropes telles que la possession, la 
consommation, la culture, la fabrication, la contrebande, le trafic sont classées dans la 
catégorie des crimes au sens de la loi. La prévalence de ces crimes, telle qu�elle est 
définie dans les rapports statistiques officiels, dépend davantage des moyens de 
répression en vigueur que du degré de criminalité réel. En général, les statistiques sont en 
grande partie déterminées par un type précis de crime (la possession) et un type de 
produit (le cannabis). 

Liens distaux : le modèle biopsychosocial 
Un grand nombre d�études portent à croire que la criminalité, tout comme l�abus de drogues, 
est distribuée de façon inégale dans la population. En fait, un petit nombre d�adolescents 
sont responsables d�une proportion importante de tous les comportements déviants. Cette 
marginalité structurelle est considérée par plusieurs comme étant associée à un syndrome 
général de déviance. Selon cette conception, la délinquance, l�usage de drogues et certains 
autres comportements déviants ou marginaux tels que l�expérimentation sexuelle précoce et 
souvent non protégée, la conduite automobile dangereuse, les comportements à risque, etc. 
sont liés à la présence de facteurs de risque dans le passé de l�acteur social. Ces facteurs de 
risque (les antécédents sociodémographiques, le milieu actuel, la famille, les pairs, la 
distanciation par rapport aux institutions sociales et aux normes sociales établies) 
« prédisposeraient » les personnes à adopter un style de vie dans lequel l�intoxication, la 
conduite avec facultés affaiblies, la dépendance et la criminalité font partie du quotidien. 
Cependant, un certain nombre de facteurs de protection joueraient un rôle important dans ce 
que les chercheurs et les intervenants dans le domaine appellent la « résilience ». En résumé, 
les études sur le modèle biopsychosocial démontrent clairement à quel point il peut être 
difficile d�établir des relations causales exclusives entre les psychotropes et la criminalité, 
puisque ces relations sont également influencées par des liens distaux. 
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Erreur de calcul à éviter 
Il faut s�attendre à un chevauchement entre les formes de criminalité décrites 
précédemment. Ce chevauchement peut être considérable et faire en sorte qu�un crime est 
compté plusieurs fois. Par exemple, certaines personnes peuvent commettre un crime 
parce qu�elles sont sous l�influence de drogues, mais aussi dans le but d�obtenir des 
drogues pour leur propre consommation. Si, en plus, le crime constitue une infraction à la 
loi (p. ex. le trafic), il est possible que le même acte criminel soit compté trois fois. Ces 
comptes en double, en triple ou en quadruple peuvent mener à une surestimation du 
nombre de crimes attribuables à l�usage de drogues et des coûts évitables par la mise en 
�uvre de nouvelles mesures. 

Modèle 
biopsychosocial 

Criminalité Usage/abus de 
psychotropes 

Autres 
activités 

déviantes 

Facteurs de 
risque/de protection
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La figure suivante représente l�intégration des divers modèles exposés ci-dessus. 

 

Méthodologie de l�estimation des coûts 
La méthode de base pour estimer les coûts de la criminalité attribuable à l�usage de 
drogues consiste à déterminer les coûts totaux d�une activité donnée (p. ex. le maintien de 
l�ordre ou l�incarcération) puis à évaluer dans quelle proportion ces coûts sont 
attribuables (et non seulement liés) à l�usage de drogues. Les études sur les coûts de la 
criminalité attribuable à l�usage de drogues s�appuient donc sur les données de base 
suivantes : 

• données sur les coûts totaux; 

• fractions attribuables. 

Un modèle australien d�établissement de fractions attribuables est présenté dans l�étude 
de Collins et Lapsley (2002); il est utilisé dans le présent document à titre d�exemple. 

Des fractions attribuables ont été mises au point pour l�étude menée en Australie par le 
Australian Institute of Criminology (AIC). Les calculs qui s�y rapportent sont expliqués 
en profondeur dans les annexes C et D du document de Collins et Lapsley (2002). 
L�étude du AIC a fait fond sur l�étude de Pernanen et ses collaborateurs (2002) sur les 
délinquants canadiens. 

Les fractions attribuables s�appliquant aux personnes incarcérées ont été calculées à partir 
des données de l�enquête AIC DUCO (Drug Use Careers of Offenders). Les fractions 
correspondantes relatives aux personnes mises sous garde ont été calculées à partir des 
données de l�enquête AIC DUMA (Drug Use Monitoring in Australia). L�enquête DUCO 

Intégration de tous les modèles 
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Intoxication Dépendance
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portait sur la durée de la carrière criminelle et toxicomane des hommes adultes 
incarcérés, tandis que l�enquête DUMA s�intéressait à l�usage de drogues illicites par les 
personnes emmenées et mises sous garde dans un poste de police. 

L�étude australienne sur les coûts, fortement dépendante de l�analyse ci-dessus, montre 
comment les fractions de la criminalité attribuable à l�usage de drogues peuvent être 
calculées. Les types de données pouvant être tirés d�enquêtes comme la DUCO et la 
DUMA sont présentés dans les tableaux 12 et 13. Le tableau 12 contient les estimations 
des fractions attribuables aux personnes incarcérées en Australie (calculées à partir des 
données de l�enquête DUCO) et le tableau 13, les estimations des fractions attribuables 
aux personnes mises sous garde (enquête DUMA). 

Tableau 12 � Fractions attribuables de la criminalité (prisonniers), par catégorie de 
crime, en Australie, 2001 

 
Violence 

% 
Propriété 

% 

Infractions 
liées aux 
drogues 

% 
Trafic 

% 

Contra-
ventions 

% 

Désordre 
public 

% 

Conduite 
en état 

d�ébriété 
% 

Autres
% 

Drogues illicites 
seulement 10,8 23,4 100,0  8,4 15,2  6,3   0,0 15,9 
Alcool 
seulement 11,0  4,1   0,0 12,8 12,7 12,6 100,0 11,4 
Alcool et 
drogues illicites 12,6  9,4   0,0  6,8 10,8  6,3   0,0 17,4 
Ni alcool ni 
drogues illicites 65,5 63,1   0,0 72,0 61,4 74,8   0,0 55,3 
Toutes les 
drogues 34,5 36,9 100,0 28,0 38,6 25,2 100,0 44,7 

Source : Australian Institute of Criminology (voir l�Annexe C de l�étude de Collins et Lapsley, 2002.) 

Tableau 13 � Fractions attribuables de la criminalité (personnes sous garde 
policière) en Australie, par catégorie de crimes, 2001 

 
Violence 

% 
Propriété 

% 

Infractions 
liées aux 
drogues 

% 
Trafic 

% 

Contra-
ventions 

% 

Désordre 
public 

% 

Conduite 
en état 

d�ébriété 
% 

Autres
% 

Drogues illicites 
seulement 27 43 100 17 16  9   0  8 
Alcool 
seulement  7  2   0  2  5 15 100  4 
Alcool et 
drogues illicites  3  1   0  0  0  0   0  2 
Ni alcool ni 
drogues illicites 63 54   0 81 79 76   0 86 
Toutes les 
drogues 37 46 100 19 21 24 100 14 

Source : Australian Institute of Criminology (voir l�Annexe D de l�étude de Collins et Lapsley, 2002.) 

Pour saisir la signification de ces fractions, consultez le tableau 12. Parmi toutes les 
infractions pour lesquelles des personnes sont incarcérées, on estime que 10,8 % sont 
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attribuables à la consommation de drogues illicites et 11,0 % à la consommation d�alcool. 
L�ensemble des infractions liées aux drogues représente 34,5 % des crimes violents. 
L�analyse est compliquée par le fait qu�une certaine proportion des crimes relevés dans le 
cadre de l�étude australienne est attribuable à la fois à l�alcool et aux drogues illicites 
(12,6 %, dans le cas des crimes violents). Il n�a pas été possible d�identifier le type 
spécifique de drogue en cause pour les fractions attribuables à plusieurs facteurs. 

Dans ce tableau, toutes les infractions relatives aux drogues sont globalement attribuables 
à l�usage de drogues (fraction = 100 %) et toutes les infractions pour conduite avec 
facultés affaiblies sont attribuées à l�usage d�alcool. Collins et Lapsley (2002) ont 
examiné de façon approfondie quelques-unes des difficultés d�analyse et d�interprétation 
pouvant survenir dans l�établissement de fractions attribuables à partir d�enquêtes comme 
DUCO et DUMA. 

Types de coûts découlant de la criminalité attribuable à l�usage de 
drogues 

Les crimes attribuables à l�usage de drogues peuvent occasionner une variété de coûts 
sociaux. Les principales catégories de coûts sont maintenant prises en considération et 
reflètent l�étude australienne décrite ci-dessus et utilisée à titre d�exemple. 

Application de la loi 

La plupart des pays disposent d�estimations des dépenses publiques totales dans le 
secteur de l�application de la loi (le maintien de l�ordre) pour tous les types de crimes, 
qu�ils soient attribuables à l�usage de drogues ou non. Ces dépenses peuvent être 
ventilées par type de crime, proportionnellement aux heures passées sous garde policière 
pour la plus grave infraction de chaque personne ainsi détenue. Dans l�étude australienne, 
ces données étaient tirées de l�enquête nationale menée par l�AIC en août 1995 sur les 
mises sous garde (Carcach et McDonald, 1997). Les proportions appropriées de ces 
dépenses, classées par type de crime, ont ensuite été réparties par type de crime 
attribuable à l�usage de drogues selon les fractions attribuables de l�enquête DUMA (les 
mises sous garde). 

Tribunaux criminels 

Les dépenses publiques liées aux tribunaux criminels sont aussi connues dans la plupart 
des pays. Dans l�étude australienne, ces dépenses ont été ventilées par type de crime, 
proportionnellement aux heures passées sous garde policière pour la plus grave infraction 
de chaque personne ainsi détenue. Les données étaient tirées de l�enquête nationale sur 
les mises sous garde (Carcach et McDonald, 1997). Les proportions ont ensuite été 
réparties par type de crime attribuable à l�usage de drogues selon les fractions attribuables 
de l�enquête DUMA (les mises sous garde). 

Prisons 

Dans l�étude australienne, les dépenses totales liées aux incarcérations ont été ventilées 
par type de crime selon les données du recensement national des détenus (consulter 
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Prisoners in Australia, du Bureau australien des statistiques) et par crime attribuable aux 
drogues selon les fractions attribuables de l�enquête DUCO (les détenus). 

Douanes 

Les services douaniers sont généralement responsables d�une variété de fonctions 
simultanées � la protection à la frontière, le contrôle de l�immigration, la prévention de la 
contrebande, l�application des exigences en matière de quarantaine et la prévention de 
l�importation et de l�exportation de drogues illicites. Dans la pratique, la répartition des 
coûts communs entre toutes ces fonctions semble poser de grands problèmes. 

Crime organisé 

De nombreux pays comptent des organisations de lutte contre le « crime organisé ». 
Comme dans le cas de l�étude australienne, il peut être extrêmement difficile de répartir 
les coûts liés à l�administration de ces organisations par type de crime attribuable aux 
drogues.  

Perte de productivité des criminels 

Si les détenus n�étaient pas incarcérés, ils occuperaient un emploi. Cependant, il y a lieu 
de croire que cet emploi ne serait pas nécessairement productif. Dans l�étude 
australienne, qui utilisait les données du recensement national des détenus, il a été 
possible d�estimer la valeur, dans un marché libre, de la productivité potentielle des 
détenus s�ils n�étaient pas incarcérés. Comme il n�existait pas de données sur le nombre 
de personnes impliquées dans les crimes attribuables à l�usage de drogues et qui ne sont 
pas détenues ni incarcérées, on n�a pu estimer la valeur potentielle de leur travail si elles 
occupaient un emploi productif. 

Vol de biens 

Il est clair qu�une quantité considérable de vols de biens est attribuable à la 
consommation d�alcool et de drogues illicites. Cependant, selon les publications 
économiques classiques, ce type de vol ne représente pas vraiment une perte pour la 
collectivité dans son ensemble. Du moment que les biens volés ne sont pas endommagés 
ni détruits, le vol représente une redistribution des biens des victimes (ou peut-être des 
bénéficiaires et des actionnaires de sociétés d�assurances) aux voleurs et à leurs 
bénéficiaires. Un des principaux problèmes de cette forme d�analyse réside dans le fait 
que durant le processus de vol et de revente, une portion considérable de la valeur des 
biens est perdue. La valeur de revente des biens volés est presque toujours inférieure à 
leur valeur d�achat. La différence entre les deux valeurs constitue un coût pour la 
communauté dans son ensemble. Bien que les biens volés puissent demeurer intacts, leur 
valeur dans la collectivité est diminuée. 

C�est pourquoi les estimations suivantes sont nécessaires : 

• valeur des biens perdus par des vols attribuables à l�usage de drogues; 
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• proportion dans laquelle cette valeur diminue à la suite du vol (dans le cas de 
l�étude australienne, cette perte de valeur a été estimée à environ 40 % en 
moyenne de la valeur d�achat). 

Violence 

Il faut davantage d�information sur l�impact des coûts de la violence sur les systèmes de 
santé et sur la proportion d�actes violents qui sont attribuables à l�usage de drogues. 

Blanchiment d�argent 

Le blanchiment d�argent a des effets économiques complexes qui sont très difficiles à 
analyser et à évaluer. En règle générale, ce sujet va au-delà de la portée des études sur les 
coûts sociaux de l�abus de substances. 

Frais juridiques 

Il y a également des dépenses associées à l�embauche d�avocats dans le cadre d�affaires 
criminelles, par exemple pour défendre un accusé. Il est très difficile d�obtenir des 
données à ce sujet. 

Sous-déclaration de crimes 

On peut présumer, avec un haut degré de confiance, que les coûts sociaux de la 
criminalité attribuable à l�usage de drogues sont généralement sous-estimés. Cette 
affirmation s�appuie essentiellement sur les preuves que de nombreux crimes ne sont pas 
déclarés à la police. 

Par exemple, en Australie, Bryant et Williams (2000) ont conclu qu�environ 30 % 
seulement des actes violents attribuables à l�usage d�alcool et d�autres drogues étaient 
signalés à la police. Carcach et Grant (2000) ont montré que, selon les données de 
l�Enquête nationale sur la criminalité et la sécurité de 1998 (Bureau australien des 
statistiques), 74 % des crimes contre la propriété personnelle et 30 % (les plus récents) 
des crimes contre la personne étaient déclarés à la police.
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Annexe D � Données probantes sur l�efficacité des 
interventions destinées à réduire la criminalité 
attribuable à l�usage de drogues 
La présente annexe examine les données sur l�efficacité des programmes destinés à 
réduire l�ampleur de la criminalité attribuable à l�usage de drogues. Elle s�inscrit dans le 
cadre de l�analyse présentée à l�Annexe C sur l�estimation des coûts de la criminalité 
attribuable à l�usage de drogues. 

Liens proximaux 

a) Mesures pour contrer l�intoxication 

Des interventions appropriées pourraient avoir une incidence positive sur la réduction de 
l�intoxication et de la criminalité qui en découle. Deux grands types de programmes sont 
accessibles : 

1. les programmes de prévention de l�usage de drogues, comme ceux offerts en milieu 
scolaire, 

2. les programmes de traitement destinés aux personnes trouvées coupables de 
conduite avec facultés affaiblies. 

1. Programmes de prévention de l�usage de drogues 

Les études examinant les programmes de prévention de l�usage de drogues concluent 
généralement que ce type de mesures parvient efficacement à réduire la consommation de 
drogues chez les jeunes (Botvin, 1990; Botvin, Schinke et Orlandi, 1995; Ennett, Tobler, 
Ringwalt et Flewelling, 1994; Hansen, 1992; Tobler, 1992; Tobbler et Straton, 1997). 
Cela dit, peu d�études, et encore moins de méta-analyses, ont analysé l�incidence des 
programmes évalués sur la réduction de la criminalité associée à l�usage de drogues.  

Dans le cadre d�une étude visant à brosser un tableau des efforts investis par les États-
Unis dans ce secteur, Werch, Pappas et Castellon-Voger (1996) ont évalué 408 programmes 
de prévention offerts dans les collèges et universités de 49 États américains. Pour ce faire, 
un questionnaire a été expédié aux coordonnateurs de programmes en vue de recueillir 
des renseignements sur la nature ainsi que sur les effets, l�intégration et l�environnement 
de soutien de ces programmes. La plupart des questionnaires ont été remplis, pour un 
taux de participation atteignant 82 %; néanmoins, les résultats du questionnaire 
indiquaient que seulement 34 % des programmes avaient fait l�objet d�une étude 
d�impact. Parmi les effets observés, 36,4 % des 336 établissements participants 
signalaient une baisse de la criminalité attribuable à la consommation d�alcool, et 37,2 %, 
de la criminalité associée à l�usage de drogues illicites. Cependant, il est impossible de 
déterminer dans quelle mesure les activités criminelles associées aux substances 
psychotrophes ont été réduites.  

Wilson, Gottfredson et Najaka (2001) ont également réalisé une méta-analyse sur les effets 
des programmes scolaires de prévention chez les étudiants présentant des comportements 
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déviants. Cette méta-analyse portait exclusivement sur les programmes qui 1) ont été 
évalués, 2) ont été dispensés en milieu scolaire, 3) intégraient un groupe témoin et 
4) mesuraient une variable d�intérêt (la délinquance, l�usage de psychotropes, le taux de 
décrochage ou le comportement antisocial). Une recherche dans les bases de données 
habituelles et des entretiens avec des chercheurs ont permis de procéder à l�examen de 
165 études (219 documents), dont la grande majorité (80 %) avait été publiée dans des 
revues scientifiques révisées par des pairs. Les effets des programmes étaient mesurés en 
comparant l�ampleur de l�effet moyen avec le groupe témoin. En gros, les résultats 
indiquaient que les programmes de prévention avaient eu un effet positif peu marqué sur le 
plan de la réduction des comportements déviants (la délinquance : 0,04; l�usage de 
psychotrophes : 0,05; le décrochage scolaire : 0,16; les autres problèmes de 
comportement : 0,17). 

Les programmes de prévention ne sont pas tous efficaces. Par exemple, les modèles de 
prévention classiques qui ne misent que sur la transmission d�information semblent rater 
leur cible (Botvin, Botvin et Ruchlin, 1998; Ennett, 1994). Ces programmes négligent le fait 
que l�usage de drogues chez les adolescents est un phénomène multifactoriel qui nécessite 
des interventions préventives complexes s�attaquant efficacement aux facteurs propices à 
l�initiation aux drogues et à leur surconsommation, tout en dotant les bénéficiaires de 
compétences sociales concrètes. 

2. Programmes de réduction des infractions résultant de la conduite avec 
facultés affaiblies  

Wagenaar, Zobec, Williams et Hingson (1995) ont mené une méta-analyse des mesures 
visant à réduire la conduite avec facultés affaiblies (CFA). Ces chercheurs ont ciblé 
125 études examinant l�une ou l�autre des 12 stratégies de contrôle (la suspension du permis 
de conduire, les amendes, les travaux communautaires, les peines d�emprisonnement, les 
patrouilles et les autres formes de contrôles policiers, etc.). Dans la plupart des études visées 
(70 %), les mesures évaluées étaient associées à une réduction des taux de conduite avec 
facultés affaiblies et d�accidents de la circulation. En moyenne, ces stratégies permettaient 
d�atteindre une réduction de 10 %, soit un effet positif que l�on pourrait qualifier de « positif 
peu marqué » en ce qui concerne ce type d�infraction. 

b) Mesures pour contrer la dépendance 

La nette augmentation du nombre d�études évaluant l�efficacité des programmes de 
traitement destinés aux personnes faisant l�objet de procédures judiciaires est en grande 
partie attribuable à la ferme conclusion qui ressort des études américaines, selon laquelle les 
mesures de répression visant à freiner l�usage de drogues sont extrêmement onéreuses 
(Walters, 2001). Chaque année, aux États-Unis, près de 1,5 million de personnes sont 
arrêtées pour des infractions liées à l�usage de drogues (Elsner, 2005; Gilbert, 2005), et un 
grand nombre de ces arrestations se soldent par une peine d�emprisonnement. Aux États-
Unis, le nombre de toxicomanes ne cesse d�augmenter dans les établissements 
correctionnels depuis que des politiques répressives relatives aux drogues illicites (les 
sentences minimales ou prolongées et les possibilités réduites de liberté conditionnelle) sont 
appliquées. Ce phénomène porte les administrateurs publics à remettre en question les 
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pratiques actuelles et à se demander si l�incarcération des toxicomanes est vraiment la 
meilleure façon de prévenir les récidives. 

Tout indique que la prestation de traitements de réadaptation, la mise en �uvre de 
programmes de traitement faisant appel à des drogues de substitution (p. ex. la méthadone) 
et la prescription médicale de la drogue consommée (p. ex. l�héroïne) constituent des 
moyens efficaces pour réduire le nombre d�actes criminels découlant de la nécessité de 
trouver de l�argent pour se procurer de la drogue. Dans la présente annexe, chacune de ces 
mesures est analysée en vue de déterminer son incidence sur la réduction du taux de 
crimes perpétrés sous l�influence de psychotropes. 

1. Traitement de réadaptation 

La National Treatment Outcome Research Study (NTORS) s�est penchée sur un éventail 
de programmes de réadaptation (n = 54) offerts en Angleterre. Dans le cadre de cette 
vaste étude, 1 075 utilisateurs de drogues ont été interviewés entre mars et juillet 1995. 
Sur ce nombre, 753 ont de nouveau été interviewés un an plus tard, et 418, au terme d�un 
suivi de 4 à 5 années. Apparemment, après une année de traitement, tout comme après un 
suivi de 4 à 5 ans, les taux de crimes d�acquisition, chez les utilisateurs qui avaient été 
traités en établissement, ont été réduits à moins du quart des taux enregistrés précé-
demment (Gossop, Marsden et Stewart, 2000; Gossop, Marsden, Stewart et Kidd, 2003).  

Plus près de chez nous, une étude américaine (Schildhaus, Gerstein, Brittingham, Cerbone et 
Dugoni, 2000) s�est penchée sur le comportement criminel, avant et après traitement, d�un 
échantillon représentatif de 1 060 000 personnes admises dans des programmes de 
réadaptation. Les résultats de cette étude indiquent que toutes les mesures ayant trait au 
crime lucratif (la vente de drogues, les vols, la prostitution, etc.) avaient été réduites du 
tiers1. Paradoxalement, les taux d�incarcération se sont accrus de 17 %, et ceux de 
révocations de la liberté conditionnelle, de 26 %. Tentant d�expliquer ces effets paradoxaux, 
les auteurs laissent entendre qu�il est possible que ces personnes, une fois identifiées par le 
système judiciaire, aient fait l�objet d�une surveillance étroite. 

Bien que ces deux études dépeignent avec précision la situation en Angleterre et aux 
États-Unis (compte tenu de la taille considérable des échantillons utilisés), aucune ne faisait 
appel à un groupe témoin valable. Par conséquent, les effets observés ne peuvent, au-delà de 
tout doute raisonnable, être attribués au traitement dispensé. 

Prendergast, Podus, Chang et Urada (2002) ont mené une méta-analyse portant 
sur 78 études. Chacune des études incluses dans cette méta-analyse relevait les effets 
observés chez des bénéficiaries ayant reçu un traitement, pour ensuite établir une 
comparaison avec les résultats obtenus auprès de patients n�ayant bénéficié d�un 
programme de réadaptation que pendant une courte période. Les résultats ont révélé que 
le traitement a eu un effet statistiquement et cliniquement significatif sur l�usage de 
psychotropes et sur les activités criminelles des bénéficiaires. Plus précisément, l�effet 
moyen pondéré était de 0,30 pour l�usage de drogues et de 0,13 pour les activités 

                                                 
1 C�est également le cas de la conduite avec facultés affaiblies et de la possession illégale d�armes.  
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criminelles. Dans le cadre d�une méta-analyse antérieure, Prendergast, Podus et Chang 
(2002) avaient observé que les programmes bien établis affichaient un effet moyen plus 
important, ce qui était aussi le cas des programmes offrant un traitement à plus long 
terme. 

Les tribunaux spécialisés dans les affaires de drogues donnent accès à une autre forme de 
traitement de réadaptation. La population des contrevenants comporte une grande 
proportion d�individus aux prises avec des problèmes de toxicomanie (Brochu, en cours). 
La prestation d�un traitement adapté aux besoins de ces personnes permettrait d�établir le 
contact avec de nombreux toxicomanes qui, autrement, ne seraient pas joints par les 
services sociaux ou sanitaires. Cependant, l�administration d�un traitement aux personnes 
qui font l�objet de procédures judiciaires impose de surmonter toutes sortes d�obstacles 
(Brochu et Schneeberger, 2002). De plus, si l�on veut s�assurer d�obtenir des résultats 
optimaux à l�égard du comportement criminel des toxicomanes, il importe d�aiguiller ces 
patients vers des services de désintoxication d�une grande qualité. C�est d�ailleurs 
l�objectif visé par les tribunaux spécialisés dans les affaires de drogues (Belenko, 2001).  

Le concept de tribunaux spécialisés dans les affaires de drogues n�est pas entièrement 
nouveau. En fait, dans ce domaine, on compte des expériences isolées à Chicago et à New 
York, dès le début des années 1950; néanmoins, ce n�est que vers la fin des années 1980 que 
le nombre de ces tribunaux s�est multiplié aux États-Unis et en Europe. 

L�objectif premier des tribunaux spécialisés dans les affaires de drogues est de permettre 
au système judiciaire et aux organismes de traitement de coordonner leurs efforts et 
d�intervenir activement auprès des contrevenants toxicomanes, de manière à promouvoir 
l�abstinence (Belenko, 2001) et la persévérance à l�égard du traitement. Chaque acteur du 
système judiciaire (les juges, les avocats, etc.) doit suivre une formation de courte durée 
en toxicomanie. Les programmes de désintoxication bénéficiant du soutien financier de 
ces tribunaux ont l�obligation de fournir, chaque semaine, des échantillons d�urine de 
leurs bénéficiaires. En outre, ces bénéficiaires doivent se présenter devant le tribunal, à 
intervalles réguliers, pour rendre compte de leurs progrès. Selon les progrès réalisés, le 
juge, qui adopte un rôle de soutien, détermine les mesures qui doivent être 
prises (l�incarcération, la thérapie, etc.). 

Belenko (2001) a examiné 37 rapports d�évaluation de tribunaux spécialisés dans les 
affaires de drogues, afin d�évaluer l�efficacité de cette approche. Seuls les rapports 
préparés par un évaluateur externe avaient été retenus pour l�étude. Selon cette étude, 
47 % des contrevenants aiguillés par des tribunaux spécialisés dans les affaires de 
drogues ont achevé leur programme de réadaptation. Les contrevenants orientés vers un 
traitement par ces tribunaux présentaient également un risque d�arrestation moins élevé 
(5,4 %) et avaient été incarcérés moins souvent (6,6 jours) que les sujets du groupe 
témoin (21,5 % et 13,6 jours, respectivement). Bien que ces résultats puissent sembler 
positifs (Goldkamp, 2000; Goldkamp, White et Robinson, 2001; James et Sawka, 2002), 
il convient de noter que les études évaluant l�effet des tribunaux spécialisés dans les 
affaires de drogues ont fait l�objet de nombreuses critiques, notamment d�ordre 
méthodologique (Fisher, 2002). Il faut donc être prudent lors de l�évaluation des résultats 
et conclure simplement que ces tribunaux constituent un apport positif, étant donné qu�il 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

82

n�existait auparavant aucun système d�aiguillage entre les tribunaux et les services de 
traitement.  

2. Programmes de traitement de substitution 

La méthadone, un analgésique opioïde synthétique, a été utilisée pour la première fois 
dans les années 1960 pour traiter les héroïnomanes (Perreault, Lauzon, Mercier, 
Rousseau et Gagnon, 2001). Comparativement à l�héroïne, la méthadone a une durée 
d�action beaucoup plus longue (administrée une fois par jour, elle permet d�éviter les 
symptômes de sevrage) et, bien dosée, elle ne provoque ni sensation d�euphorie ni 
somnolence. 

La NTORS, décrite précédemment, s�est aussi intéressée à l�incidence des programmes 
de maintien à la méthadone sur le comportement criminel des participants. Il appert que, 
chez ces individus, le taux de crimes d�acquisition a été réduit considérablement, soit à 
moins du tiers (28 %) de ce qu�il était initialement après une année, puis à 23 % du 
niveau de référence au terme d�un suivi d�une durée de 4 à 5 ans (Gossop, Marsden et 
Stewart, 2000; Gossop, Marsden, Stewart et Kidd, 2003). Encore une fois, cette étude ne 
nous renseigne pas sur l�ampleur de l�effet moyen des programmes de maintien à la 
méthadone. 

Dans le cadre d�une méta-analyse de 24 études visant à évaluer l�incidence des 
programmes de maintien à la méthadone sur le comportement criminel des participants, 
Mash (1998) a obtenu des résultats indiquant un effet moyen d�une ampleur de 0,25 (non 
pondéré). Après répartition par type d�infraction l�ampleur de l�effet moyen était de 
0,70 pour les comportements criminels associés à l�usage de drogues et de 0,23 pour les 
crimes liés à la propriété. On peut donc affirmer, sans risquer de se tromper, que les 
programmes de maintien à la méthadone ont un effet positif marqué sur le niveau de 
criminalité liée à l�usage de drogues. 

3. Prescription médicale d�héroïne 

La prescription d�héroïne injectable soulève la controverse dans certains pays. Beaucoup 
considèrent cependant que cette mesure est essentielle pour reprendre contact avec les 
patients qui ont coupé tout lien avec les services sociaux et sanitaires, et qui ne reçoivent 
aucune autre forme de traitement (Touati, Sueur et Lebeau, 1999). 

En 1994, en Suisse, un nouveau projet axé sur la prescription médicale d�héroïne a été 
instauré à l�intention des héroïnomanes. Une étude (Brehmer et Iten, 2001) a alors été 
réalisée afin d�observer les retombées d�une telle mesure sur le comportement criminel des 
participants à ce projet (1 031 sujets). Au moment de leur admission dans le programme, 
70 % des patients signalaient avoir été impliqués dans une activité criminelle quelconque 
(surtout la vente de drogues, le vol à l�étalage et le recel); 18 mois après le début du 
traitement, cette proportion avait chuté à 10 %. Ribeaud (2004) a par ailleurs étudié les 
casiers judiciaires de ces mêmes patients. Lors de leur admission au programme, environ la 
moitié des participants avait eu des démêlés avec les forces de l�ordre (non associés à 
l�usage ou à la possession d�héroïne) au cours de l�année précédente. Cette proportion était 
passée à 31,5 % après une année de traitement, et à 16 % au cours de la quatrième année de 
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ce traitement. L�incidence des infractions était passée de 1,8 (avant traitement) à 
0,73 infraction au cours de la première année de traitement, puis à 0,4 au cours de la 
quatrième année. Une réduction a été observée pour tous les types d�infraction; toutefois, 
cette étude ne prévoyant aucun groupe témoin, il est impossible de savoir si cette baisse 
importante de la criminalité découlait vraiment du traitement. 

Les Pays-Bas ont également étudié les retombées d�un programme de prescription 
d�héroïne (Van den Brink, Hendriks, Blaken, Huijsman et Van Ree, 2002), mais cette 
fois-ci, au moyen d�une méthodologie rigoureuse faisant appel à des groupes témoins. 
Selon les résultats de cette recherche, le nombre de jours d�activités illégales au cours du 
mois précédent est passé de 12,9 au moment de l�admission à 2,9, au terme d�un suivi de 
12 mois. Chez les sujets du groupe témoin, le nombre de jours d�activités illégales était 
de 11,5 en début d�étude, comparativement à 8,7 au moment du suivi, 12 mois plus tard. 
On peut donc affirmer que la prescription médicale d�héroïne a eu une grande incidence 
sur le comportement criminel des bénéficiaires de ce programme.  

c) Mesures pour contrer la distribution illicite de psychotropes 

Les leçons tirées de la prohibition de l�alcool aux États-Unis semblent indiquer que ce 
type de mesures répressives engendre la violence et qu�inversement, la légalisation 
atténue généralement la violence systémique. Malheureusement, nous n�avons pas été en 
mesure de trouver des études suffisamment rigoureuses sur le plan méthodologique pour 
pouvoir affirmer avec conviction que certaines mesures ont un effet indéniable sur 
l�ensemble des activités criminelles. 

Deux économistes américains ont toutefois effectué des analyses intéressantes qui 
méritent d�être signalées. Le premier, Resignato (2000), a utilisé les données sur les 
arrestations liées aux affaires de drogues ainsi que les statistiques sur l�usage de drogues 
illicites portant sur 23 villes importantes des États-Unis, afin d�établir une corrélation 
entre ces facteurs et les taux de crimes violents observés dans ces villes. Selon les 
résultats obtenus, les crimes violents seraient davantage associés aux mesures de 
répression policière qu�à l�usage de drogues.  

La deuxième étude, celle de Miron (2001), se penche sur les liens entre les mesures de 
contrôle des armes à feu, les mesures antidrogues (p. ex. les saisies) et la criminalité avec 
violence (p. ex. les homicides). Contrairement à la première étude, laquelle se concentrait 
sur la situation aux États-Unis, l�étude de Miron établissait des comparaisons 
entre 66 pays. De nouveau, selon les résultats obtenus, les mesures antidrogues 
répressives expliqueraient les écarts entre les taux d�homicides signalés par différents 
pays, lesquels seraient à leur tour associés au taux de possession d�armes à feu (qui sont 
liés à la violence, mais sans lien causal).  

Ces deux études donnent à penser qu�un relâchement des mesures antidrogues répressives 
pourrait permettre de réduire les taux de criminalité systémique; toutefois, il est impossible 
d�estimer précisément le taux potentiel de cette réduction. 
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d) Mesures pour contrer les crimes définis par la loi 

Même si les États-Unis et les Pays-Bas ont signé les mêmes traités internationaux sur les 
mesures de contrôle des stupéfiants (y compris la Convention unique sur les stupéfiants), ils 
n�en ont pas moins adopté des politiques fort différentes à l�égard des drogues dures. Depuis 
le milieu des années 1970, le gouvernement américain a adopté une approche musclée face 
aux drogues illicites, qui a mené à une politique de « tolérance zéro ». Les Pays-Bas, pour 
leur part, ont soulevé une vague de protestations en 1976, lorsqu�ils ont décidé de 
décriminaliser le cannabis (Loi sur l�opium) (Korf, 2002). Bon nombre de pays européens 
leur ont depuis emboîté le pas avec des mesures variées. Les politiques de décriminalisation 
du cannabis visent à séparer les différents marchés où l�on se procure des drogues, 
c�est-à-dire à faire en sorte que les activités liées au commerce du cannabis (la plus répandue 
des drogues illicites) soient isolées de celles associées au commerce de drogues provoquant 
une forte dépendance (p. ex. la cocaïne et l�héroïne). Mais que savons-nous au juste de 
l�efficacité de ces mesures? 

Au Canada, 4 % de toutes les infractions criminelles sont liées à la possession de 
drogues (Robinson, 2003). Sachant que 60 % des infractions liées à la drogue sont à leur 
tour associées à la possession de cannabis (Brochu et Cousineau, 2003), on peut donc 
présumer que la décriminalisation de la possession de cannabis réduirait d�environ 2 % le 
taux de criminalité au Canada. Reste à savoir si cette réduction liée à l�application de la 
loi s�accompagnerait d�une hausse de la criminalité attribuable à l�intoxication.  

De nouveau, rappelons que pendant de nombreuses années les États-Unis ont adopté une  
approche musclée vis-à-vis de l�usage de drogues illicites. Cependant, n�oublions pas qu�au 
cours des années 1970, 11 États ont décriminalisé la possession simple de marihuana, sans 
qu�une augmentation notable de la consommation ne soit observée. En outre, lorsque des 
augmentations étaient observées, celles-ci n�étaient pas supérieures à celles signalées dans 
les États voisins, où le cannabis n�avait été visé par aucun changement législatif (Single, 
1981; Single, 1989; Morrison et McDonald, 1995; Single, Christie et Ali, 2000). 

En Australie, une multitude d�enquêtes et de rapports ont tour à tour émis la 
recommandation d�abolir les sanctions pénales pour possession de cannabis. 
En avril 1987, le gouvernement de l�Australie du Sud a décriminalisé la possession de 
100 grammes ou moins de cannabis (20 grammes de haschisch). Pour certains chercheurs 
(Donelly, Hall et Christie, 2000), cette décision s�est avérée une occasion unique 
d�évaluer, à partir de données tirées de grandes enquêtes australiennes examinant 
l�incidence de l�usage de drogues, si la nouvelle politique de libéralisation avait une 
influence sur les taux d�usage de drogues tels que déclarés par les sujets sondés. Ils ont 
également comparé les taux d�usage de drogues signalés en Australie du Sud avec ceux 
signalés dans d�autres grandes régions australiennes. Selon les résultats de cette étude, on 
a observé une augmentation plus marquée de la consommation de cannabis à vie en 
Australie du Sud (de 26 à 32 %) que dans l�ensemble des autres régions. Toutefois, des 
augmentations similaires ont été observées à Victoria (de 26 à 32%), en Tasmanie (de 21 
à 33 %) et en Nouvelle-Galles du Sud (de 26 à 33 %), alors que le cannabis n�y avait fait 
l�objet d�aucun changement législatif. En outre, d�une région à l�autre, aucun écart n�a été 
observé dans l�augmentation de la consommation hebdomadaire de cannabis. Les 
chercheurs en ont conclu que les écarts dans l�augmentation de la consommation de 
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cannabis à vie ne pouvaient pas être attribuables à la politique de décriminalisation 
adoptée en Australie du Sud.  

Une étude similaire a été entreprise en 1992, à la suite de la décriminalisation du cannabis 
sur le Territoire de la capitale de l�Australie. Afin d�évaluer l�impact de cette politique, 
McGeorge et Aitken (1997) ont comparé la consommation de cannabis des étudiants de 
l�Université nationale d�Australie avec celle des étudiants de l�Université de Melbourne, 
en 1992 et en 1994. Les profils de consommation à vie de cannabis des deux groupes 
d�étudiants se sont avérés similaires, sans changement observable, dans un cas comme 
dans l�autre (53,8 et 53,3 %, respectivement). Les chercheurs en ont déduit que la 
décriminalisation du cannabis n�était pas associée à une augmentation de l�usage de cette 
drogue.  

Toutes ces études font ressortir que la décriminalisation du cannabis entraîne une 
réduction des taux d�activités criminelles, telles qu�elles sont définies par la loi, sans 
augmentation parallèle du taux d�utilisateurs de drogues ou du nombre de crimes commis 
sous l�influence de la drogue. Il importe de noter que très peu d�utilisateurs de cannabis 
atteignent un niveau d�intoxication suffisant pour les inciter à commettre des crimes 
qu�ils n�auraient pas commis s�ils n�avaient pas consommé cette drogue (Brochu, en 
cours). 

Liens distaux : le modèle biopsychosocial 
Au cours des dernières années, la recherche portant sur les facteurs de risque a eu une 
incidence majeure sur l�élaboration des programmes de prévention. Délaissant les 
programmes universels offerts à tous les étudiants, la prévention s�est alors tournée vers des 
programmes ciblés s�adressant aux jeunes les plus exposés aux facteurs de risque et les plus 
susceptibles de dériver vers un profil de comportement déviant. De tels programmes tentent 
de répondre aux besoins des jeunes en atténuant les facteurs de risque et en renforçant les 
facteurs de protection. On compte beaucoup sur ces programmes pour réduire de façon 
substantielle l�usage de drogues et le comportement criminel chez les jeunes. 

Dans la section traitant du lien entre l�intoxication et la criminalité, on faisait état des 
résultats de la méta-analyse réalisée par Wilson, Gottfredson et Najaka (2001) évaluant 
les programmes de prévention scolaires sur les comportements déviants des étudiants. 
Même si les résultats de cette étude indiquaient que, dans l�ensemble, ces programmes 
avaient eu un effet positif peu marqué sur le plan de la réduction des comportements 
déviants (la délinquance : 0,04; les psychotropes : 0,05; le décrochage scolaire : 0,16; les 
autres problèmes de comportement : 0,17), notons que l�effet obtenu était plus marqué 
lorsque les programmes de prévention s�adressaient expressément aux étudiants 
présentant un risque élevé (0,20). 

Résumé 
Les méta-analyses ne sont pas légion, et d�autres études d�impact seraient certes 
nécessaires avant de tirer des conclusions définitives, mais on peut affirmer, sans craindre 
de se tromper, que des mesures concrètes peuvent avoir un effet réel sur différents types 
de crimes associés à l�usage de drogues. Parmi les mesures qui semblent les plus 
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prometteuses, on compte les programmes de traitement de la toxicomanie (notamment, 
les programmes de maintenance à la méthadone), de même que les programmes de 
prévention ciblés. Il semblerait également que la décriminalisation réduise les activités 
criminelles (telles qu�elles sont définies par les lois sur les drogues) sans pour autant 
augmenter le nombre de crimes en raison d�un usage de drogues plus répandu. La 
décriminalisation permettrait aussi de réduire les mesures de répression antidrogues dans 
leur ensemble et pourrait même entraîner une réduction de la criminalité dite 
« systémique ». 

Les retombées de telles mesures ne sont pas nécessairement cumulatives. En outre, on ne 
peut toujours pas déterminer si l�application d�une mesure efficace peut, indirectement, se 
répercuter sur l�effet d�autres mesures. À titre d�exemple, le fait de détourner des 
individus de la criminalité par un programme de prévention ciblé efficace permettra de 
réduire le nombre de ceux qui commettent des crimes économiques compulsifs. 
Éventuellement, la réduction de la proportion de toxicomanes découlant de la mise sur 
pied de programmes de prévention pourrait réduire l�ampleur de l�effet des programmes 
de réadaptation, puisque les patients qui auraient été les plus réceptifs aux mesures 
thérapeutiques n�aboutiraient pas sur le « marché du traitement ». 

 

 

Mesures de réduction de la criminalité associée aux psychotropes 

Facteurs de 
risque et 
facteurs de 
protection 

Intoxication 
Dépendance 

Lois 

Système de 
distribution 

Aucun lien ni corrélation 

Prévention 
ciblée 

Décriminalisation Mesures de 
répression 

Traitement 
Méthadone 

Prescription 
médicale 
d�héroïne 

Prévention 
universelle Mesures de 

répression - CFA 

 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

87

Bibliographie 
1. Belenko, S. (2001). Research on Drug Courts: A Critical Review 2001 Update. 

Columbia University, New York. 

2. Botvin, J.G. (1990). Substance Abuse Prevention: Theory, Practice, and 
Effectiveness. Crime and Justice, 13, 461-519.  

3. Botvin, J.G., Botvin, M.E., Ruchlin, H. (1998). School-Based Approaches to Drug 
Abuse Prevention: Evidence for Effectiveness and Suggestions for Determining Cost-
Effectiveness. NIDA Research Monograph, Institute of Drug Abuse, United-States. 

4. Botvin, J.G., Schinke, S., Orlandi, A.M. (1995). School-Based Health Promotion: 
Substance Abuse and Sexual Behavior. Applied and Prevention Psychology, 4, 167-
184.  

5. Brehmer, C., Iten, P.X. (2001). Medical Prescription of Heroin to Chronic Heroin 
Addicts in Switzerland - A Review. Forensic Science International, 121, 23-26.  

6. Brochu, S. (en préparation). Drogue et criminalité: une relation complexe (2e édition 
révisée). Montréal: Presses de l�Université de Montréal. 

7. Brochu, S., Cousineau, M.M. (2003). Drogues et questions criminelles : un état de la 
question à partir d�études québécoises. Dans LeBlanc, M., Ouimet, M., Szabo, D. 
(Éds) Traité de criminologie empirique. 3e Édition, Presses de l�Université de 
Montréal, Montréal, 243-279. 

8. Brochu, S., Schneeberger, P. (2002). The Effectiveness and the Difficulties of 
Sending the Drug Addicted Offenders to a Community Center. Criminal Justice, 3, 
279-287. 

9. Corwyn, R.F., Benda, B.B. (2002). The Relationship Between Use of Alcohol, Other 
Drugs, and Crime Among Adolescents: An Argument for a Delinquency Syndrome. 
Alcoholism Treatment Quarterly, 20, 35-49. 

10. Donelly, N., Hall, W., Christie, P. (2000). The Effects of the Cannabis Expiation 
Notice System on the Prevalence of Cannabis Use in South Australia: Evidence from 
the National Drug Strategy Household Surveys 1985-1995. Drug and Alcohol 
Review, 19, 265-269. 

11. Donovan, J.E., Jessor, R., Costa, F.M. (1999). Adolescent Problem Drinking: 
Stability of Psychosocial and Behavioural Correlates across a Generation. Journal of 
Studies on Alcohol, 60, 352-361. 

12. Elsner, C.M. (2005). Drug Use: Extent and Correlates. Dans Wright et Miller. 
Encyclopedia of Criminology, 453-464.   

13. Ennett, T.S., Tobler, S.M., Ringwalt, L.C., Flewelling, L.R. (1994). How Effective is 
Drug Abuse Resistance Education? A Meta-Analysis of Project DARE Outcome 
Evaluation. American Journal of Public Health, 84(9), 1394-1401. 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

88

14. Fisher, B. (2002). �Doing Good with a Vengeance�: Critical Reflections on �Drug 
Treatment Court�. Aquinas Symposium: �Coercion and Citizenship, CAMH, Toronto. 

15. Gilbert, J.M.(2005). Drug Use and Criminal Behavior. Dans Wright et Miller. 
Encyclopedia of Criminology, 446-452.   

16. Goldkamp, J.S. (2000). What We Know About the Impact of Drug Courts: Moving 
Research from "Do they Work?" to "When and How They Work". Témoignage devant 
le Senate Judiciary Subcommittee on Youth Violence. Crime and Justice Research 
Institute, Philadelphia, É.-U. 

17. Goldkamp, J.S., White, M.D., Robinson, J.B. (2001). Do Drug Courts Work? Getting 
Inside the Drug Court Black Box. Journal of Drug Issues. 31, 27-72. 

18. Gossop, M., Marsden, J., Stewart, D. (2000). Drug Selling Among Drug Misusers 
Before Intake to Treatment and at 1-Year Follow-Up: Results from the National 
Treatment Outcome Research Study. Drug and Alcohol Review, 19, 143-151.  

19. Gossop, M., Marsden, J., Stewart, D., Kidd, T. (2003). The National Treatment 
Outcome Research Study (NTORS): 4-5 Year Follow-Up Results. Addiction, 98, 291-
303.  

20. Hansen, B.W. (1992). School-Based Substance Abuse Prevention: A Review of the 
State of the Art in Curriculum, 1980-1990. Health Education Research, 7(3), 403-
430.  

21. James, D., Sawka, E. (2002).  Tribunaux de traitement de la toxicomanie : 
programme judiciaire d�intervention sur la toxicomanie. ISUMA, 3(1), 127-133. 

22. Korf, J. (2002). Dutch Coffee Shops and Trends in Cannabis Use. Addictive 
Behaviors,   27, 851-866. 

23. Marsch, L.A. (1998). The Efficacy of Methadone Maintenance Interventions in 
Reducing Illicit Opiate Use, HIV Risk Behavior and Criminality - A Meta-Analysis. 
Addiction, 93, 515-532. 

24. McGeorge, J., Aitken, C.K. (1997). Effects of Cannabis Decriminalization in the 
Australia Capital Territory on University Students� Patterns of Use. Journal of Drug 
Issues, 27(4), 785-793. 

25. Miron, A.J. (2001). Violence, Guns, and Drugs: A Cross-Country Analysis. Journal 
of Law and Economics, XLIV, 615-633.  

26. Morrison, S., McDonald, D.A. (1995). Comparison of the Social Impacts of the 
Legislative Options for Cannabis and Their Enforcement : An Overview of the 
Literature. Australian Institute of Criminology, Canberra, 24. 

27. Newcomb, M.D. (1997). Psychosocial Predictors and Consequences of Drug Use - 
A Developmental Perspective within a Prospective Study. Journal of Addictive 
Diseases, 16(1), 51-89. 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

89

28. Perreault, M., Lauzon, P., Mercier, C., Rousseau, M., Gagnon, C. (2001). Efficacité 
des programmes comportant l�utilisation de la méthadone. Dans Landry, M., Guyon, 
L., Brochu, S. (Éds) Impact du traitement en alcoolisme et toxicomanie. Les Presses 
de l�Université Laval, Laval, 95-135. 

29. Prendergast, L.M., Podus, D., Chang, E. (2000). Program Factors and Treatment 
Outcomes in Drug Dependence Treatment: An Examination Using Meta-Analysis. 
Substance Use and Misuse, 35(12-14), 1931-1965.  

30. Prendergast, L.M., Podus, D., Chang, E., Urada, D. (2002). The Effectiveness of 
Drug Abuse Treatment: A Meta-Analysis of Comparison Group Studies. Drug and 
Alcohol Dependence, 67, 53-72. 

31. E. Single, "The Impact of Marihuana Decriminalization", dans: Y. Israel, F. B. 
Glazer, H. Kalant, R. E. Popham, W. Schmidt, R. G. Smart (Éds.), Research 
Advances in Alcohol and Drug Problems, vol. VI, New York: Plenum, 198l. 

32. E. Single, "The Impact of Marijuana Decriminalization: An Update", Journal of 
Public Health Policy 10:4 (1989), 456-466. 

33. E. Single, P. Christie et R. Ali, "The impact of cannabis decriminalization in Australia 
and the United States", Journal of Public Health Policy 21,2 (Summer, 2000): 157-
186.   

34. Resignato, J.A. (2000). Violent Crime: A Function of Drug Use or Drug 
Enforcement? Applied Economic, 32, 681-688. 

35. Ribeaud, D. (2004). Long-Term Impacts of the Swiss Heroin Prescription Trials on 
Crime of Treated Heroin Users. Journal of Drug Issues, 163-194. 

36. Robinson, P. (2003). Statistiques sur les tribunaux de juridiction criminelle pour 
adultes, 2001-2002. Juristat, 23(2). 

37. Schildhaus, S., Gerstein, D., Brittingham, A., Cerbone, F.,  Dugoni, B. (2000). 
Services Research Outcomes Study: Overview of Drug Treatment Population and 
Outcomes. Substance Use and Misuse, 35(12-14), 1849-1877.  

38. Tobler, S.N. (1992). Drug Prevention Programs Can Work: Research Findings. 
Journal of Addictive Diseases, 11(3), 1-28.  

39. Tobler, S.N., Stratton, H.H. (1997). Effectiveness of School-Based Drug Prevention 
Programs: A Meta-Analysis of the Research. The Journal of Primary Prevention, 
18(1), 71-128.  

40. Touati, M.A., Sueur, C., Lebeau, B. (1999). La prescription d�héroïne injectable. 
Psychotropes, 5(3), 75-89.  

41. Van den Brink, W., Hendriks, M.V., Blanken, P., Huijsam, A.I., Van Ree, J. (2002). 
Medical Co-Description of Heroin Two Randomized Controlled Trials. Connecting 
Communities for Better Health Resource Center (CCBH), Utrecht.  



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

90

42. Wagenaar, C.A., Zobeck, S.T., Williams, D.G., Hingson, R. (1995). Method Used in 
Studies of Drink-Drive Control Efforts: A Meta-Analysis of the Literature from 1960-
1991. Accident Analysis and Prevention, 27(3), 307-316.  

43. Walters, P.J., (2001). Drug Treatment in the Criminal Justice System. Taken from 
www.whitehousedrugpolicy.gov, mai 8, 2005. 

44. Werch, C.E., Pappas, D.M., Castellon-Vogel, E.A. (1994). Drug Use Prevention 
Efforts at Colleges and Universities in the United States. Substance Use and Misuse, 
31(1), 65-80.  

45. Wilson, B.D., Gottfredson, C.D., Najaka, S.S. (2001). School-Based Prevention of 
Problem Behaviors: A Meta-Analysis. Journal of Quantitative Criminology, 17(3), 
247-272.  



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

91

Annexe E � Données probantes sur la prévention des 
risques et des méfaits attribuables à l�usage de 
substances 
Les tableaux ci-après sont tirés de la monographie The Prevention of Substance Use, Risk 
and Harm in Australia: a review of the evidence (Loxley et coll., 2004a). Cette monographie 
a été commandée par le ministère australien de la Santé et du Vieillissement dans le but de 
constituer un corpus de données qui servira de base à l�élaboration et à la documentation d�un 
programme complet de prévention qui s�inscrirait dans le cadre de la Stratégie nationale 
antidrogue d�Australie. La monographie évalue des approches australiennes et internationales 
visant à prévenir la fourniture et l�usage de drogues et les méfaits qui y sont associés, et à 
empêcher ou à retarder la consommation de drogues tant licites qu�illicites chez les enfants et 
les jeunes. La monographie expose les lacunes sur les plans des connaissances et des mesures 
en matière de prévention qui ont observées dans le cadre d�une analyse de l�application 
actuelle des politiques et des stratégies de prévention en Australie. Un résumé de la 
monographie a été rédigé par Loxley et ses collaborateurs (2004b). 

Tableau 14 � Sommaire : Efficacité des interventions auprès des enfants 
Intervention Solidité de la preuve Observations 

Avant la naissance 
Mesures pour prévenir et retarder la 
grossesse chez les jeunes et les mères 
vulnérables 

JAR Suivi de la nouvelle génération plutôt 
mal assuré; peu d�études ont examiné 
l�usage de drogues chez ces groupes 

Réorientation des services de 
santé (prénatale) 

JAR Aucune démarche universelle n�a été 
étudiée 

Visites familiales (prénatales) ** Effets restreints aux groupes de 
population ciblés  

Nourrissons et jeunes enfants (de 0 à 4 ans) 
Réorientation des services de santé JAR Aucune démarche universelle n�a été 

étudiée 
Visites familiales ** Effets restreints aux groupes de 

population ciblés 
Éducation des parents ** Effets allant en s�amenuisant 
Programme de préparation à l�école ** Importance grandissante accordée au 

développement du cerveau au cours de 
la première enfance 

Enfants en âge de fréquenter l�école primaire (de 5 à 11 ans) 
Intervention familiale ** Certains résultats chez les adolescents 
Éducation des parents ** Essentiellement des effets à court terme
Éducation en milieu scolaire portant 
sur les drogues 

* Besoin d�études sur les processus; 
influences sociales cruciales 

Organisation scolaire et gestion du 
comportement 

** Signalement de suivis auprès 
d�adolescents 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre  
PDI Preuve défavorable à l�intervention  ** Preuve de l�efficacité des résultats 
JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 15 � Sommaire : Efficacité des interventions auprès des jeunes 

Intervention Tabac Alcool 
Canna-

bis 

Autres 
drogues 
illicites Observations 

Éducation des parents JAR JAR JAR JAR Peu de programmes abordent un 
seul type de drogue 

Intervention familiale ER ER ER * Répercussions sur l�usage de 
drogues ne pouvant qu�être 
déduites 

Éducation scolaire portant 
sur les drogues 

** * * * Effets généralement mitigés et 
de courte durée 

Organisation scolaire et 
gestion du comportement 

JAR JAR JAR JAR Preuve de leur faisabilité dans 
les institutions secondaires 

Intervention et éducation 
par des pairs 

JAR JAR JAR JAR Peu d�évaluations 

Programmes de sports et 
de loisirs à l�intention des 
jeunes 

JAR JAR JAR ER  

Encadrement ER ER JAR JAR  
Éducation en milieu 
communautaire portant sur 
les drogues  

ER ER JAR JAR Une évaluation a donné des 
résultats négatifs 

Gestion préventive des cas ER ER ER JAR En Australie, émergence d�une 
application pour les jeunes 
présentant un nombre de facteurs 
de risque élevé  

Mobilisation de la 
collectivité 

* ** * JAR Rapport coûts-efficacité reste 
confus 

Réorientation des services 
de santé 

JAR * JAR ER  

Emploi et formation ER ER ER ER  
Marketing social * * * ER Peut nécessiter la prestation de 

services conjuguée à d�autres 
stratégies 

Loi, réglementation et 
maintien de l�ordre 

** ** JAR ER Potentiel pour une application 
plus étendue ayant trait à l�alcool 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre  
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 16 � Sommaire des stratégies à grande échelle 
Choix des objectifs 

Intervention à grande 
échelle 

Usage de 
drogues 

Facteurs 
de 

risque 

Facteurs 
de 

protection 

Potentiel d�intégration à la 
prévention de l�usage néfaste de 

drogues 
Enfants et jeunes  
Efforts investis au cours de 
la première enfance 

 √ √ Vers 15 ans, pourraient réduire 
certains des problèmes les plus 
graves liés à l�usage de drogues 

Efficacité scolaire  √ √ À partir de 5 ans jusqu�à 10 ans, 
pourrait réduire l�usage de certaines 
drogues illicites; effets universels 
antérieurs sur l�usage de drogues 
licites 

Prévention de la criminalité √ √ √ Axée sur l�alcool et les drogues 
illicites; des stratégies comme 
l�incarcération peuvent accroître les 
problèmes de drogues  

Stratégies pour les sans-abri  √  Le regroupement des personnes 
ayant un profil de consommation à 
risque élevé pourrait accroître 
l�usage 

Adultes 
Promotion de la santé √ √ √ Cible directement l�usage néfaste de 

drogues 
Maladie cardiovasculaire √   Le tabagisme et la consommation 

excessive d�alcool sont parmi les 
éléments ciblés 

Cancer √   Le tabagisme et la consommation 
excessive d�alcool sont parmi les 
éléments ciblés 

Collectivité 
Blessures √  √ La consommation excessive 

d�alcool compte parmi les éléments 
ciblés 

Éducation sur la santé    Largement utilisée, sans guère de 
preuves 

Réduction des écarts sur le 
plan du statut socio-
économique 

 √  Une évaluation des efforts investis 
permettrait de mieux comprendre 
dans quelle mesure elle pourrait 
réduire les problèmes liés aux 
drogues 

Promotion de la santé 
mentale 

√ √ √ L�usage néfaste de drogues compte 
parmi les éléments ciblés 

Amélioration sur le plan 
communautaire 

  √ L�évaluation pourrait permettre 
d�explorer les améliorations 
apportées aux facteurs de protection 
sur le plan du développement 

LÉGENDE : « √ » indique que le lien entre le secteur des politiques à grande échelle et les réductions 
quant à l�usage néfaste de drogues ou les changements quant aux risques et aux facteurs de protection sur le 
plan du développement est fondé sur des théories, des politiques ou, dans de rares cas, sur des données 
empiriques. 
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Tableau 17 � Sommaire : Efficacité des interventions visant la réduction de la 
demande 

Intervention Tabac Alcool Drogues 
illicites 

Observations 

Programmes de réadaptation *** *** *** Preuves éloquentes pour les 
thérapies de substitution de nicotine 
et les traitements de l�alcoolisme et 
de maintien à la méthadone; preuves 
moindres pour les thérapies contre la 
dépendance aux psychostimulants et 
au cannabis 

Réorientation des services de santé 
Interventions de courte durée *** *** * Très efficaces pour le tabac et 

l�alcool 
Démarches sélectives pour les 
femmes enceintes 

** ER ER Peut réduire le tabagisme, le faible 
poids à la naissance et les naissances 
prématurées 

Interventions en milieu de travail 
Administration de tests de 
dépistage de drogues en 
milieu de travail 

S.O. JAR JAR Aucune étude bien contrôlée de 
l�efficacité 

Dépistage pré-embauche S.O. ER ER Aucune étude bien contrôlée de 
l�efficacité 

Dépistage de drogues dans les 
milieux à risque élevé 

S.O. * * Essentiel pour les emplois 
comportant des risques très élevés, 
comme le métier de pilote 

Interventions de courte durée JAR JAR ER Beaucoup de lieux de travail offrent 
des possibilités d�intervenir auprès 
de groupes présentant un risque 
élevé, comme les jeunes hommes 

Interventions communautaires 
Promotion de la santé * * JAR Faits attestant que ces interventions 

sont bien acceptées dans les 
collectivités hôtes 

Accent sur les changements 
apportés à la structure 
politique 

ER ** ER Cible l�accès des jeunes à l�alcool 
ainsi que l�application de la loi en 
matière de consommation d�alcool et 
de conduite en état d�ébriété 

Marketing social ** * JAR Les campagnes nationales réduisent 
la prévalence du tabagisme; les 
profils de consommation d�alcool 
peuvent être modifiés, mais il est 
difficile de les maintenir 

Directives nationales de 
consommation d�alcool et 
normes d�étiquetage des 
boissons alcoolisées 

S.O. * S.O. Ne doivent pas être évaluées 
isolément des autres stratégies de 
prévention 
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Tableau 17 � Sommaire : Efficacité des interventions visant la réduction de la 
demande (suite) 

Intervention Tabac Alcool Drogues 
illicites 

Observations 

Sous-populations : Interventions génériques ciblant tous les types de drogues 
Traitement des troubles 
mentaux comorbides et des 
problèmes liés à l�usage de 
substances 

JAR Aucune preuve directe à l�appui 
d�une forme de traitement plutôt 
qu�une autre 

Programmes à l�intention des 
Autochtones 

JAR Nécessité de s�entendre avec les 
organisations autochtones contrôlées 
par la collectivité pour que d�autres 
recherches soient menées 

Traitement des personnes 
âgées 

JAR Intervention inappropriée 

Programmes visant à réduire 
la demande chez les personnes 
âgées 

JAR Dépistage amélioré dans les 
établissements de santé; prévention 
de la dépendance aux 
benzodiazépines 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre  
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 18 � Sommaire : Efficacité des mesures d�application de la loi en matière de 
drogues licites 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Tabac 
Restrictions touchant la publicité et 
les commanditaires 

** Preuve solide que le contrôle de la 
publicité et les restrictions réduisent la 
consommation de tabac 

Maintien de prix dissuasifs *** Preuve très solide selon laquelle 
l�augmentation des prix entraîne une 
baisse de la consommation 

Mises en garde et contrôle de la 
conception des paquets de cigarettes 

ER Recherche limitée 

Collaboration avec l�industrie ER Peu de données empiriques 
Alcool 
Restriction de la promotion de 
l�alcool chez les jeunes 

JAR Justification raisonnable et données 
attestant d�un lien entre l�exposition à 
la publicité et la prédisposition à 
consommer de l�alcool à l�âge adulte; 
secteur où la recherche est difficile 

Réduction de la consommation et des 
méfaits par l�imposition de taxes 
ayant pour effet d�augmenter le coût 

** Faits prouvant très sérieusement que 
les hausses de prix réduisent presque 
invariablement la consommation et les 
méfaits 

Taxes consignées sur l�alcool pour 
financer les programmes de 
réadaptation et de prévention 

*** Intervention fortement justifiée, 
notamment la hausse des prix; une 
étude contrôlée menée en Australie a 
donné des résultats positifs 

Densité des points de vente JAR Justification solide, mais aucun modèle 
pour la mise en �uvre 

Heures d�ouverture des points de 
vente 

** Justification solide; des études 
australiennes récentes ont révélé 
l�existence d�un lien entre les méfaits 
et les commerces ouverts en fin de 
soirée 

Service responsable des boissons 
alcoolisées et application des lois en 
matière de consommation d�alcool 

** (en présence de 
mesures d�application 

de la loi concrètes) 
PDI (en l�absence de 
mesures d�application 

de la loi) 

Preuve de l�efficacité du programme 
dans le contexte du soutien et de 
l�application appropriée de la loi; piètre 
efficacité des applications à l�échelle 
de la collectivité en l�absence de 
mesures d�application de la loi 
appropriées 

Restrictions touchant la réduction des 
prix  

** Preuve très solide; en général, il existe 
une relation entre le prix, la 
consommation et les méfaits; exemple 
probant : les cinq à sept 

Codes de conduite des titulaires de 
permis (Accords) 

** (en présence de 
mesures d�application 

de la loi) 
 PDI (en l�absence de 
mesures d�application 

de la loi) 

Preuve solide; des faits indiquent une 
réduction de la violence en fonction 
des pressions extérieures exercées pour 
assurer la conformité, comme 
l�application des lois en matière de 
consommation d�alcool 
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Tableau 18 � Sommaire : Efficacité des mesures d�application de la loi en matière de 
drogues licites (suite) 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Lois rendant les débits de boisson 
responsables (Dram shop laws) 

* Bonne justification; preuve de ses 
effets dissuasifs aux États-Unis et au 
Canada 

Restrictions touchant l�octroi de 
permis dans les collectivités 
autochtones 

** Des plus efficaces lorsqu�elles sont 
intégrées à une stratégie à grande 
échelle et qu�elles reçoivent l�appui de 
la collectivité autochtone 

Déclaration faisant des collectivités 
autochtones des collectivités « sans 
alcool » 

** Peut être efficace, mais les collectivités 
ont besoin de soutien pour leur 
application; un contrôle doit être exercé 
par la collectivité 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre  
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 19 � Sommaire : Efficacité des mesures d�application de la loi en matière de 
drogues illicites 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Rôle de l�application de la loi à l�égard de la réduction de la demande au sein de la collectivité 
Influence des normes sociales sur 
les profils de consommation de 
drogues illicites (rôle déclaratif) 

JAR Peu de preuves directes en raison 
de difficultés méthodologiques, 
mais des faits attestent de 
l�efficacité dans d�autres secteurs 
de la criminalité 

Influence des normes sociales sur 
les profils de consommation de 
drogues illicites (effet dissuasif 
général) 

JAR Fondement théorique solide; une 
étude australienne avec appui 
limité 

Influence des normes sociales sur 
les profils de consommation de 
drogues illicites (effet dissuasif 
particulier) 

ER Non appuyé par les preuves 
existantes 

Rôle de l�application de la loi à l�égard de la réduction de la demande chez les utilisateurs 
Combinaison de mesures 
d�application de la loi et de 
développement communautaire 
ciblées 

* L�évaluation nationale du 
programme américain Weed and 
Seed atteste de leur efficacité 

Recours civils pour contrôler les 
problèmes de drogues et de 
désordre public 

* Essais aléatoires sur le terrain 
menés sur des sites californiens; 
le programme réduit efficacement 
les infractions liées aux drogues 

Descentes de police * Diverses études à petite et à 
grande échelle ont été menées 
aux É.-U. et en Australie; 
efficacité prouvée, peu de 
preuves de déplacement; des 
conséquences négatives 
involontaires sont possibles 

Encourager les utilisateurs de 
drogues à suivre une thérapie 

JAR Une étude menée à Sydney a 
révélé que les utilisateurs de 
drogues considéraient 
l�application de la loi comme un 
facteur de motivation pour 
entreprendre un traitement 

Application de la loi axée sur l�offre de drogues 
Protection frontalière - police JAR La plupart des évaluations sont 

fondées sur les quantités saisies 
Protection frontalière � service 
des douanes 

JAR La plupart des évaluations sont 
fondées sur les quantités saisies 

Détermination de la provenance 
des échantillons d�héroïne saisis 
(Heroin Signature Program) 

JAR L�analyse se poursuit et les 
résultats semblent bons, mais rien 
n�a encore été publié à ce sujet 

Réforme de la loi réglementant le 
cannabis 

* En Australie, on procède à un 
examen approfondi de différents 
modèles 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

99

Tableau 19 � Sommaire : Efficacité des mesures d�application de la loi en matière de 
drogues illicites (suite) 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Contrôles exercés sur la culture, 
la fabrication et 
l�approvisionnement de drogues 
illicites 

JAR Preuve reposant principalement 
sur les quantités saisies, le 
nombre d�accusations portées et 
les évaluations des utilisateurs en 
ce qui concerne l�accessibilité 

Confiscation d�avoirs JAR Varie d�un État à l�autre; la 
Commission de réforme du droit 
recommande une démarche non 
axée sur la condamnation 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre  
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    

 



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

100

Tableau 20 � Sommaire : Efficacité des procédures judiciaires visant la réduction de 
la criminalité attribuable à l�usage de drogues 

Intervention Solidité de la 
preuve 

Observations 

Programmes de déjudiciarisation 
Déviation des jeunes 
contrevenants vers des services 
d�intervention précoce 

* Gamme de programmes démontrant des gains à 
court et à long terme 

Programmes de déjudiciarisation 
s�appliquant à l�ensemble de la 
collectivité 

JAR Fondés sur des principes solides; la littérature 
internationale fait état de leur efficacité et 
d�une amélioration de la santé et du mieux-être 
des participants 

Tribunaux 
Tribunaux spécialisés dans les 
affaires de drogues 

* Des évaluations des tribunaux américains 
indiquent qu�ils sont efficaces, mais qu�ils 
comportent certaines lacunes méthodologiques; 
une évaluation menée en Nouvelle-Galles du 
Sud témoigne d�un bon rapport coûts-efficacité 

Programmes en milieu carcéral 
Mesures dissuasives et dépistage 
relatif aux drogues 

JAR Les prisons y sont grandement favorables; 
évaluations reposant surtout sur le nombre de 
saisies ou de tests positifs 

Sanctions différentielles JAR À l�essai à Victoria et en Nouvelle-Galles du 
Sud; base théorique solide 

Fourniture de méthadone * Les résultats d�une évaluation menée en 
Nouvelle-Galles du Sud ont révélé qu�en des 
circonstances appropriées, la méthadone réduit 
les risques liés à l�injection et à l�usage de 
drogues 

Unités sans drogues JAR Une évaluation menée aux É.-U. recommande 
d�en étendre l�application aux programmes de 
préparation à la mise en liberté 

Programmes de récompense JAR Bonne base théorique; aucune évaluation 
particulière 

Éducation JAR Aucune preuve à l�appui de son efficacité, mais 
des programmes communautaires similaires se 
sont avérés efficaces  

Programme de transition axé sur 
le soutien et la préparation à la 
mise en liberté 

JAR Aucune preuve directe, mais une base 
théorique solide 

Fourniture d�agent de 
blanchiment pour décontaminer 
le matériel d�injection 

JAR Ces agents peuvent détruire le VIH; toutefois, 
on ignore s�ils sont efficaces pour détruire le 
virus de l�hépatite C (VHC) 

Échange d�aiguilles et de 
seringues 

* Expérience internationale positive 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre 
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 21 � Sommaire : Efficacité des interventions axées sur la réduction des 
méfaits du tabac et de l�alcool 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Réduction des méfaits du tabac 
Cigarettes légères ER Il est probable qu�elles réduisent les méfaits; 

préoccupations concernant la publicité 
trompeuse susceptible d�augmenter la 
consommation  

Dispositifs de remplacement à 
l�apport en nicotine 

JAR Bonne base théorique; rapports faisant état 
d�une mise en �uvre nationale couronnée de 
succès dans certains pays; on ne semble pas 
disposer de données d�évaluation 

Réglementation visant à 
réduire le tabagisme passif 

*** Preuve très solide selon laquelle les mesures 
législatives permettent de réduire l�exposition 
des non-fumeurs à la fumée de tabac ambiante  

Réduction des méfaits de l�alcool : conduite en état d�ébriété 
Abaissement des taux 
maximaux d�alcoolémie chez 
les jeunes conducteurs 

* Preuves incohérentes, même si la moitié des 
études démontrent son efficacité 

Administration aléatoire 
d�alcootests 

*** Preuves très solides de son efficacité, partout en 
Australie 

Interrupteurs d�allumage ** Peu d�études, mais des études à vaste échelle 
montrant des résultats positifs; bonne 
justification 

Projets de conducteurs attitrés * Bonne justification; succès modeste selon des 
études américaines; application réussie en 
Australie, même si certaines études font état de 
problèmes d�observation des procédures 

Réduction des méfaits de l�alcool : autres 
Apport en thiamine pour 
réduire le syndrome de 
Wernicke-Korsakoff 

** Les suppléments alimentaires réduisent les 
dommages au cerveau liés à la consommation 
excessive d�alcool; l�ajout de thiamine dans la 
farine s�est avéré efficace en Australie, bien que 
la démarche la plus efficace consiste à 
supplémenter la bière 

Réduction des méfaits par la 
réglementation de codes de 
conduite 

* Les deux tiers des études révèlent une réduction 
à court terme de la violence 

Échelonnement des heures de 
fermeture 

PDI Preuves limitées; augmentation des méfaits si 
cette mesure a pour résultat de prolonger, dans 
l�ensemble, les heures d�ouverture 

Verres en plastique (ou verre 
trempé) 

* Base théorique valable; aucune donnée de 
recherche attestant de l�efficacité, mais des faits 
anecdotiques sur la réduction des lésions 

Services alimentaires * Mécanismes biologiques connus et justification 
fondée sur des preuves; aucune évaluation 
spécifique 

Démarches pédagogiques 
axées sur la réduction des 
méfaits 

* On compte une étude australienne bien 
contrôlée; potentiel de diffusion à grande 
échelle considérable 
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Tableau 21 � Sommaire : Efficacité des interventions axées sur la réduction des 
méfaits du tabac et de l�alcool (suite) 

Intervention Solidité de la preuve Observations 
Réduction des méfaits de l�alcool : stratégies dans les collectivités autochtones 
Patrouilles de nuit JAR Aucune étude sur les résultats; bonne 

justification; application étendue et collectivité 
très favorable  

Abris pour retrouver la 
sobriété 

JAR Évaluations minimales; bonne justification; 
application étendue et collectivité très favorable 

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre 
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    
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Tableau 22 � Sommaire : Efficacité des interventions visant à réduire les méfaits 
attribuables aux drogues illicites 

Intervention Solidité de 
la preuve 

Observations 

Éducation des héroïnomanes sur 
la prévention de la surdose 

* Bonne justification; peu d�évaluations 

Services d�urgence et procédures 
policières en cas de surdose 

* Observation d�une amélioration dans les taux d�appel 
de demande d�intervention pour surdose 

Traitement de la dépendance aux 
opiacés visant à réduire le risque 
de surdose et de contamination par 
des virus à diffusion hématogène 

*** Les preuves les plus concluantes montrent que 
l�engagement à suivre un traitement, surtout à la 
méthadone, protège contre la surdose et le VIH/sida; 
l�effet protecteur contre le VHC est plus équivoque, 
mais bien justifié 

Fourniture de naloxone pour 
administration par des pairs  

JAR Bonne justification; données internationales 
prometteuses, mais aucune évaluation exhaustive 

Distribution d�aiguilles et de 
seringues 

*** Preuve très éloquente de son efficacité à l�échelle 
internationale et en Australie, dont une évaluation 
économique 

Centres d�injection supervisés * Bonne justification, en Australie, des éléments 
probants provisoires laissent entendre que des vies 
peuvent être sauvées 

Vaccination contre l�hépatite B *** Mécanismes biologiques connus et preuve solide; 
application étendue 

Seringues auto-rétractables PDI Faible justification fondée sur des études 
internationales; avantages peu probables; peuvent 
causer du tort 

Campagnes d�information pour les 
utilisateurs de drogues de party 
« rave » 

JAR Bonne justification; aucune évaluation formelle 

Lignes directrices visant à assurer 
la sécurité dans les boîtes de nuit 
et lors de soirées dansantes 

JAR Les méfaits sont souvent fonction de l�environnement, 
tels que la chaleur excessive; lignes directrices 
fondées sur une base théorique solide 

Analyse des comprimés sur place JAR Bonne justification; accepté par le consommateur; 
application internationale étendue; aucune évaluation 

Analyse des comprimés à la 
maison 

ER Certaines inquiétudes au sujet de l�efficacité de ces 
tests 

Ajout de colorant aux 
benzodiazépines pour réduire le 
risque qu�elles soient versées dans 
une consommation 

ER Raisons plausibles, mais non étoffée de données sur 
l�efficacité 

Éducation sur la réduction des 
méfaits liés aux drogues 

JAR Efficacité prouvée pour l�alcool, mais aucune étude de 
ses applications en matière d�usage de drogues illicites

LÉGENDE 

ER Enquête restreinte  * Preuve de mise en �uvre 
PDI Preuve défavorable à 

l�intervention 
 ** Preuve de l�efficacité des résultats 

JAR Justifie d�autres recherches  *** Preuve d�une diffusion efficace 
S.O. Sans objet    



Lignes directrices internationales pour l'estimation des coûts évitables de l'abus de substances 

104

Annexe F � Répercussions de la production et de la 
consommation non comptabilisées d�alcool sur 
l�estimation des coûts sociaux totaux et évitables de 
l�usage d�alcool 
L�usage non comptabilisé d�alcool constitue un problème potentiellement important pour 
l�estimation des coûts totaux et, par conséquent, des coûts évitables de l�usage d�alcool 
dans de nombreux pays. Plusieurs aspects liés à la production et à la consommation de 
l�alcool sont souvent omis dans les statistiques officielles sur l�alcool (Single, 2004), tant 
en ce qui concerne l�alcool commercial que non commercial. L�alcool commercial non 
comptabilisé comprend : 1) les produits commerciaux vendus illégalement; 2) l�alcool 
commercial importé légalement pour usage personnel; 3) l�alcool commercial importé 
illégalement; 4) les sous-produits de la production commerciale et l�alcool commercial 
non potable. Il existe également au moins trois sources d�alcool non commercial non 
comptabilisé : 5) l�alcool produit illégalement à grande échelle; 6) la production locale 
d�alcool à petite échelle en marge du système économique officiel; 7) la production 
domestique pour usage personnel.  

Les sources de consommation non comptabilisée d�alcool varient grandement d�un pays à 
l�autre. Par exemple, l�importation légale de petites quantités d�alcool commercial pour 
usage personnel ne semble pas avoir une influence notable sur la consommation d�alcool 
dans beaucoup de pays, mais elle peut être importante dans les économies fondées sur le 
tourisme et dans les régions où les obstacles à l�importation d�alcool ont été éliminés 
(p. ex. l�UE). L�importation illégale d�alcool commercial tend à être plus fréquente 
lorsqu�il y a un écart important dans le prix de l�alcool entre deux pays voisins. La 
production non autorisée contribue grandement à la consommation totale d�alcool dans 
plusieurs pays tels que le Brésil (Vaissman, 2004), l�Inde (Gaunekar et coll., 2005), le 
Mexique (Rosovsky, 2004), la Russie (Zaigraev, 2004), l�Ukraine (Magdenko, 2005) et la 
Zambie (Haworth, 2004), mais à un degré moindre au Canada (Single et Giesbrecht, 
1979).  

De par leur nature même, la production et la consommation non comptabilisées d�alcool 
associées à ces différentes sources sont difficiles à évaluer; les études sur l�usage non 
comptabilisé d�alcool sont insuffisantes pour permettre une méta-analyse des facteurs 
expliquant le degré de consommation non comptabilisée dans une société. Cependant, des 
études de cas sur la consommation non comptabilisée (voir notamment Haworth et 
Simpson, 2004) ont permis d�établir des déterminants potentiels. Il est clair que le prix 
élevé et l�accessibilité limitée de l�alcool commercial jouent un rôle important � les pays 
affichant une forte proportion de consommation non comptabilisée sont invariablement 
ceux où l�alcool commercial est le plus dispendieux ou le plus difficile à obtenir pour un 
grand nombre de consommateurs (Single, 2004). Parmi les autres facteurs possibles, 
notons : 

• la mesure dans laquelle les petits producteurs peuvent pénétrer le marché; 
l�accessibilité des ressources naturelles et des matières premières pour la 
production locale à petite échelle; 
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• l�accès à la main-d��uvre et aux technologies pour la production non 
commerciale; les attitudes du public à l�égard des produits non commerciaux;  

• la mesure dans laquelle les lois régissant la production sont appliquées (Single, 
2004).  

Peu importe sa source, la consommation non comptabilisée d�alcool a des répercussions 
économiques importantes, tant positives que négatives (Single, 2004). Du côté positif, il 
est évident que l�usage non comptabilisé d�alcool présente sensiblement les mêmes 
avantages sur le plan social que l�usage d�alcool commercial. Dans la mesure où l�usage 
non comptabilisé d�alcool favorise la consommation à faible risque, il a les mêmes 
bienfaits pour la santé (notamment l�appareil cardiovasculaire) que la consommation 
d�alcool commercial en petites quantités. La production non commerciale a également 
des avantages économiques pour les collectivités locales, donnant un emploi et un revenu 
(souvent complémentaire) aux producteurs et de l�alcool à prix réduit aux 
consommateurs. 

Cependant, la consommation non comptabilisée d�alcool a aussi des répercussions 
économiques négatives : risque accru de certaines maladies chroniques, risque accru 
d�accidents du travail et de la route et problèmes sociaux tels que le chômage, les pertes 
de productivité, les difficultés conjugales et la violence liée à l�alcool. Tel qu�il a été 
démontré dans les études sur les coûts de l�usage d�alcool (p. ex. Collins et Lapsley, 
2002; Rice et coll., 1990; Single et coll., 1998), ces conséquences néfastes de l�usage 
d�alcool se répercutent sur l�économie, augmentant les dépenses en soins de santé et les 
pertes de revenu et forçant les gouvernements à investir dans la prévention et la 
recherche. La consommation non comptabilisée tend également à avoir des répercussions 
négatives indirectes; bien que des essais toxicologiques indiquent que l�alcool non 
commercial n�est peut-être pas aussi toxique qu�on le croit (Nuzhnyi, 2004), il est clair 
que la consommation non comptabilisée d�alcool est en partie responsable des 
intoxications à l�alcool dans de nombreux pays. De plus, la production d�alcool non 
commercial entraîne généralement un manque à gagner pour le gouvernement et les 
producteurs commerciaux, qui considèrent la production non commerciale à petite échelle 
comme une concurrence déloyale et non réglementée. 

Pour les économistes, les chercheurs qui étudient l�alcool et les décideurs stratégiques, 
l�usage non comptabilisé d�alcool constitue un obstacle important à la recherche et à la 
planification. Dans les pays où la consommation non comptabilisée d�alcool est 
importante, la consommation d�alcool est sous-estimée et les problèmes d�alcool sont 
difficiles à suivre. Les études d�estimation des coûts se limitent généralement aux 
conséquences économiques sur le marché légitime. Un cadre économique complexe et 
rigoureux, tel qu�un modèle d�équilibre général, serait nécessaire pour mesurer 
l�ensemble des effets de l�alcool non commercial dans les régions où il représente une 
proportion importante de l�alcool consommé. On n�a jamais encore utilisé un tel cadre 
pour effectuer une analyse économique sur l�alcool non commercial.  

Le principal problème lié à la consommation non comptabilisée est la sous-estimation des 
niveaux de consommation, qui entraîne à son tour la sous-estimation de la mortalité et de 
la morbidité attribuables à l�alcool. Dans les cas où la consommation non comptabilisée 
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d�alcool est importante, on sous-estime le nombre de personnes consommant de l�alcool 
en quantités associées à un risque accru de décès et de maladies et, par conséquent, le 
nombre de décès et d�hospitalisations liés à l�usage d�alcool. Comme les dépenses en 
soins de santé et les pertes de revenu sont en grande partie associées à la mortalité et à la 
morbidité, les coûts estimés peuvent aussi être dangereusement sous-estimés. De plus, les 
coûts d�application de la loi et de prévention peuvent être disproportionnément plus 
élevés dans les sociétés où l�usage d�alcool non commercial est répandu. 

Les chercheurs peuvent prendre des mesures pour régler, ou du moins atténuer, ce 
problème. Si l�on soupçonne que la consommation non comptabilisée d�alcool représente 
une proportion importante de la consommation totale, des études spéciales devraient être 
entreprises sur la nature et l�importance des sources non comptabilisées d�alcool. Les 
estimations qui en résulteraient pourraient être incorporées dans les calculs servant à 
déterminer les taux de mortalité et de morbidité attribuables à l�alcool. Il importe 
toutefois de reconnaître que le problème de la consommation non comptabilisée d�alcool 
est plus grave dans les pays qui n�ont pas les moyens de mener des études spéciales. 
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Annexe G � Estimation de la valeur actuelle des 
avantages collectifs de la réduction future des abus de 
substances 
Il est souvent très utile pour les décideurs stratégiques ou les promoteurs de politiques 
d�évaluer les avantages collectifs de la réduction des abus de substances. Les estimations 
des coûts évitables constituent le fondement de ces calculs. Ce processus n�est pas une 
analyse coûts-avantages, car il porte uniquement sur les bienfaits; toutefois, il peut 
facilement être converti en une analyse coûts-avantages. 

Pour estimer la valeur actuelle du flux d�avantages à venir de la réduction des abus de 
substances, il faut prendre différentes décisions concernant l�impact des abus de 
substances et de la réduction de ces abus : 

1. Quels sont les coûts évitables des abus de la substance à l�étude? L�estimation 
des coûts est abordée dans le corps du présent rapport. 

2. Quelle est la réduction d�abus visée? Par exemple, l�analyse peut porter sur la 
réduction de la prévalence du tabagisme de 25 % à 20 % dans la population à 
l�étude (réduction de cinq points de pourcentage). 

3. Quelle proportion des abus (et des coûts évitables) des substances à l�étude 
cette réduction représente-t-elle? Par exemple, dans le cas du tabagisme 
ci-dessus, on considère que le plus bas taux de tabagisme atteignable est 15 %. 
Cela veut dire qu�une réduction de cinq points de pourcentage représenterait 50 % 
de la prévalence évitable du tabagisme. 

4. Quelle est la relation entre la réduction des abus évitables et des coûts 
évitables? Par exemple, dans une relation biunivoque (un pour un), la réduction 
de 50 % de la prévalence du tabagisme ci-dessus entraînerait (au bout d�un certain 
temps) une réduction de 50 % des coûts évitables associés au tabagisme. 

5. Sur combien de temps s�échelonnerait la réduction des abus? 
Le calcul du temps nécessaire peut être fondé sur l�expérience nationale ou 
internationale en matière de taux de réduction atteignables. 

6. Comment évoluera la réduction de la prévalence dans le temps? 
Par exemple, la prévalence diminuera-t-elle d�un nombre égal de points de 
pourcentage chaque année (progression linéaire) ou l�effet des politiques 
diminuera-t-il avec le temps (progression géométrique)? L�expérience a démontré 
que l�impact des campagnes de santé publique tend à s�estomper 
graduellement. Dans les campagnes antitabac, on a observé qu�à mesure que la 
prévalence du tabagisme baisse, il devient de plus en plus difficile de réduire la 
prévalence en raison du délai dans la réaction des fumeurs les plus fortement 
dépendants. 
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7. Quel est l�intervalle entre la réduction des abus de substances et la réduction 
des différents coûts sociaux? 
D�un côté, la réduction des abus d�héroïne peut mener à une réduction rapide de 
l�incidence de l�hépatite, mais la prévalence de la maladie diminuera beaucoup 
plus lentement. De l�autre, la réduction de la prévalence du tabagisme entraîne 
généralement une réduction pratiquement simultanée des blessures et des décès 
par le feu attribuables au tabagisme. L�évolution de la réduction des coûts est 
importante, puisque l�actualisation fait partie intégrante du processus de calcul de 
la valeur actuelle de la réduction des abus de substances : plus la réduction est 
faible dans le présent, plus elle sera élevée dans l�avenir. Toutes choses étant 
égales par ailleurs, il faut privilégier les programmes qui apportent des bienfaits 
rapidement, car on pourrait ensuite réinvestir dans d�autres programmes afin 
d�obtenir un meilleur taux de rendement. Plus un programme obtient des résultats 
rapidement, plus les bienfaits des réinvestissements seront appréciables. 

8. Quel taux d�actualisation faut-il utiliser pour convertir le flux d�avantages à 
venir de la réduction des coûts en une valeur actuelle s�appliquant à une 
seule année? 
Il y a de nombreux problèmes théoriques associés à la détermination du taux 
d�actualisation approprié. Tel qu�il est indiqué dans les Lignes directrices, il 
n�existe pas de taux universellement reconnu; les avis des économistes d�un 
même pays peuvent diverger à ce sujet. Selon les Lignes directrices, les études 
devraient produire plusieurs estimations correspondant à différents taux 
d�actualisation, notamment de 5 % et de 10 %, afin de faciliter les comparaisons 
avec les études menées dans d�autres pays. 

9. Pendant combien d�années les bienfaits dureront-ils? 
Si la réduction des abus d�une substance est permanente, la réduction des coûts le 
sera également. Toutefois, l�utilisation du processus d�actualisation fait en sorte 
qu�au delà d�une certaine période, à tout taux d�actualisation notablement 
supérieur à zéro, la valeur actuelle des bienfaits à venir finira par être faible. C�est 
pourquoi il est recommandé d�utiliser des périodes de 20 ans dans les calculs. 
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Annexe H � Questions liées à l�estimation des coûts 
totaux et des coûts évitables de l�abus de substances en 
Amérique centrale et en Amérique du Sud 
Les observations qui suivent sont tirées de l�exposé et de l�article présentés par le docteur 
Augusto Pérez-Gómez et ses collaborateurs de la Commission interaméricaine contre 
l�abus des drogues (CICAD), ainsi que des discussions tenues dans le cadre de l�atelier 
organisé par Santé Canada en 2005, à Ottawa. Ces observations reflètent certains des 
problèmes auxquels sont confrontés les pays en voie de développement en matière 
d�études sur les coûts totaux et les coûts évitables de l�abus de substances. 

Un certain nombre de facteurs doivent être pris en considération lors de la conception de 
l�étude et lors de l�analyse et l�interprétation des résultats. 

Données 
En l�absence de statistiques officielles ni même de données fiables, il peut être nécessaire 
d�avoir recours à des données indirectes provenant d�un autre pays. Idéalement, le pays 
de comparaison devrait être aussi semblable que possible au pays à l�étude. Si les 
données indirectes sont de nature épidémiologique, on peut combiner l�information de 
l�ONU, de l�OMS et d�autres pays pour établir une base de comparaison. 

Le travail du docteur Pérez-Gómez porte principalement sur les drogues illicites, mais 
aussi parfois sur l�alcool, pour lequel il existe peu ou pas de données officielles 
(estimations et quelques données issues d�une enquête seulement). Une partie de cette 
information traite du maintien de l�ordre et de l�application de la loi, mais comme c�est le 
cas pour la collecte d�autres données sur la criminalité, il est difficile de déterminer les 
fractions attribuables. 

Estimations 
Il est souvent nécessaire de s�appuyer sur des estimations et des avis d�experts, qui sont 
pourtant les preuves les moins solides qui soient. Ces sources doivent être utilisées avec 
une grande circonspection en raison de leur influence sur les politiques. 

Comme la CICAD recueille actuellement des données sur les coûts de référence dans six 
pays, il devrait être possible d�entreprendre des estimations des coûts évitables dans 
certains de ces pays. Lorsque les coûts de référence initiaux seront connus, il faudra les 
examiner afin de déterminer si la méthode employée pour les coûts évitables peut aussi 
être appliquée aux catégories de coûts définies. 

Évaluation des programmes de prévention 
Ces programmes sont généralement de faible envergure et peu efficaces. Le budget de ces 
programmes est rarement précisé; il semble qu�il soit établi indépendamment des 
politiques nationales ou d�État. Cela fait en sorte qu�il est très difficile d�appliquer les 
résultats de ces programmes à l�évaluation des coûts évitables. 
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Chercheurs 
Au moment d�entreprendre des études sur les coûts évitables, il est très utile de consulter 
des chercheurs expérimentés dans la collecte et l�utilisation des données sur les coûts 
dans les pays à l�étude. 

Les tableaux ci-après, qui sont tirés de la présentation du docteur Pérez-Gómez durant 
l�atelier, résument les positions de la CICAD concernant l�influence des drogues illicites 
et de l�alcool sur les coûts sociaux totaux et évitables de l�abus de substances en 
Amérique centrale et en Amérique du Sud. 

Tableau 23 � Importance des coûts évitables pour les systèmes de santé et d�aide 
sociale dans les pays de l�Amérique centrale et du Sud 

Alcool Drogues illicites  
Élevée Modérée Faible Élevée Modérée Faible 

Soins médicaux Costa Rica, 
Argentine 
et Uruguay 

Mexique Colombie, 
Pérou et 

Venezuela 

Argentine Costa Rica 
et Uruguay 

La plupart 

Soins hospitaliers El 
Salvador et 
Mexique 

Costa 
Rica, 

Argentine 
et Uruguay 

La plupart El 
Salvador 

Mexique, 
Uruguay et 
Costa Rica 

La plupart 

Maisons de soins 
infirmiers 

n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. n.d. 

Produits 
pharmaceutiques 

  Tous  Argentine 
et Brésil 

La plupart 

Services 
ambulanciers 

  Tous   Tous 

Recherche   Tous  Costa Rica, 
Pérou, 

Brésil et 
Mexique 

La plupart 

Prévention   Tous   Tous 
Réinsertion sociale   Tous  Pérou, 

Colombie, 
Mexique et 
Costa Rica 

Pays de 
l�Amérique 
centrale et 
pays des 
Caraïbes 

Administration de 
l�aide sociale 

  Tous   Tous 

Traitement  La plupart Équateur, 
Panama et 
pays des 
Caraïbes 

El 
Salvador 

La plupart Équateur, 
Panama et 
pays des 
Caraïbes 

Nota : L�abréviation « n.d. » indique que les données ne sont pas disponibles 
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Tableau 24 � Importance attribuée à l�alcool et aux drogues en regard à la 
perpétration de certains crimes/infractions dans les pays de l�Amérique centrale et 
du Sud 

Drogues illicites seulement Alcool seulement 
Alcool combinée à des drogues 

illicites 
 Élevée Modérée Faible Élevée Modérée Faible Élevée Modérée Faible 
Violence Colombie, 

pays de 
l�Amérique 

centrale, 
Pérou et 
Brésil 

Mexique Pays des 
Caraïbes 

Tous   Tous   

Propriété  Tous    Tous  Tous  
Infractions 
liées à la 
drogue 

Barbade et 
pays des 
Caraïbes 

El 
Salvador 

et 
Colombie 

La 
plupart 

n.d. n.d. n.d. Barbade 
et pays 

des 
Caraïbes 

La 
plupart 

 

Contra-
ventions 

Barbade et 
pays des 
Caraïbes 

La 
plupart 

 Tous   Tous   

Désordre 
public 

Colombie, 
Pérou, 

Mexique et 
El 

Salvador 

        

Conduite 
en état 
d�ébriété 

   Tous   Colombie La 
plupart 

Pays des 
Caraïbes 

Autre Colombie 
et Brésil 

 La 
plupart 

      

Nota : L�abréviation « n.d. » indique que les données ne sont pas disponibles 
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Tableau 25 � Importance des drogues illicites en regard au système judiciaire dans 
les pays d�Amérique centrale et du Sud 

 Élevée Modérée Faible 
Application de la 
loi 

Colombie, 
Pérou, 

Mexique 
et Venezuela 

Bolivie, 
Équateur, 
Panama et 

Brésil 

Belize et 
Guyane 

Tribunaux 
criminels 

Colombie, 
Pérou, 

et Brésil 

Pays des Caraïbes, 
pays de l�Amérique 

centrale 
et Venezuela 

Belize et 
Guyane 

Prisons Colombie, 
Pérou et 

pays de l�Amérique 
centrale 

Argentine, 
Chili et 

pays des Caraïbes 

Uruguay, 
Panama et 

Bolivie 

Douanes Colombie, 
Pérou, 
Brésil, 

Équateur et 
Mexique 

Panama, Haïti, 
République 

dominicaine, 
Venezuela, pays de 
l�Amérique centrale 
et pays des Caraïbes 

Argentine, 
Panama et 

Bolivie 

Crime organisé Colombie, 
Pérou, 
Brésil, 

Mexique et 
El Salvador 

Pays de l�Amérique 
centrale et 
Jamaïque 

Argentine, 
pays des Caraïbes, 

Chili et 
Bolivie 

Produits sacrifiés   Tous 
Vol de biens  Argentine, 

Chili 
et Brésil 

La plupart 

Violence Colombie, 
Pérou, 

pays des Caraïbes 
et Brésil 

Jamaïque 
et Venezuela 

Argentine, 
Uruguay, 
Équateur 
et Bolivie 

Blanchiment 
d�argent 

Colombie, 
Pérou 

et pays des Caraïbes 

Brésil et 
Venezuela 

Argentine, 
Colombie, 
Uruguay 

et Équateur 

 


